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Notre societe doit offrir les conditions permettant a tous les Canadiens
et Canadiennes de decider s'ils peuvent recourir aux nouvelles techniques
de reproduction, convaincus que tous les aspects. ethiques, juridiques et
sociaux de ces dernieres, de meme que leur innocuite et leur efficacite, ont
ete bien peses. C'est dans cette perspective que nous avons formule des
recommandations qui circonscrivent l'utilisation de ces techniques et
prevoient la creation d'une commission nationale sur les techniques de
reproduction, chargee d'autoriser et de reglementer les activites qui sont
acceptables dans ce domaine . La commission aurait aussi d'autres
fonctions a remplir : elle serait appelee a jouer un role d'animation et de
coordination, reunissant les ministeres provinciaux et territoriaux de la
Sante et les professionnels dans le domaine, profitant de leurs
connaissances et leur dictant les orientations a suivre .

Dans cette troisieme et derniere partie de notre rapport, nous avons
regroupe les recommandations formulees a la partie II d'apres l'instance
habilitee a les mettre en ceuvre. Dans les 31 chapitres precedents, nous
avons examine chaque technique en detail et formule les recommandations
que nous a inspirees notre analyse ethique et scientifique des donnees
recueillies . Cette derniere par-tie presente une vue d'ensemble du mode de
gestion que nous entrevoyons pour les nouvelles techniques de
reproduction au Canada et un apercu general de nos recommandations .
La seule enumeration de toutes nos recommandations ne permettrait pas
de faire ressortir celles que nous jugeons les plus importantes, de montrer
comment elles peuvent concourir a un but commun, ni de determiner a qui
revient la responsabilite de les mettre en ceuvre . Elle ne permettrait pas

non plus de bien montrer comment nos recommandations, parce qu'elles
sont solidement etayees, peuvent contribuer a preserver notre systeme de

sante publique .
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De plus, bon nombre de nos recommandations sont assez detaillees
ou techniques et doivent etre replacees dans le contexte de nos donnees et
de notre reflexion pour que le lecteur puisse en percer toute la signification .
Aussi avons-nous juge plus utile de mettre de cote cette foule de details
pour, plutot, brosser un tableau d'ensemble qui mette 1'accent sur le role
des partenaires que nous avons designes comme essentiels et sur les
responsabilites que nous envisageons pour chacun . Le texte de cette partie
est emaille de renvois qui permettront au lecteur de se reporter facilement
a la partie II afin d'y retrouver le contexte et les details de nos
recommandations et les resumes des exigences sur l'obtention des permis .

Comme nous 1'a montre
1'examen des conditions, des --

techniques et des methodes C'est aux gouvernements, le s
comprises dans notre mandat, defenseurs de 1'interet public, qu'il
le recours aux nouvelles tech- appartient de veiller a ce que la
niques de reproduction com- mauvaise utilisation des techniques de
porte a la fois des avantages et reproduction ne porte prejudice ni aux

des inconvenients. Aussi la particuliers ni a la societe dans son

Commission conclut-elle que, ensemble .

dans un domaine ou les interes-

ses n'ont pas les connaissance s
necessaires pour def'endre leurs propres interets, il est essentiel de proteger
leur vulnerabilite au moyen de regles et de reglements etablis par la societe,
ce qui permet du meme coup de defendre les interets vulnerables de
1'ensemble de la collectivite . Nous nous soucions de la nature et des
valeurs de la societe dans laquelle nous vivons et nous devons nous
assurer que les gens ne sont pas reduits a 1'etat d'objet et que l'usage des
techniques n'est pas avilissant. C'est aux gouvernements, les defenseurs
de 1'interet public, qu'il appartient de veiller a ce que la mauvaise utilisation
des techniques de reproduction ne porte prejudice ni aux particuliers ni a
la societe dans son ensemble .

Etant donne que femmes et enfants peuvent en souffrir et que
d'importantes valeurs sociales peuvent etre compromises, ce serait une
erreur aux proportions enormes, de l'avis des commissaires, de retarder ou
de fragmenter la reaction du Canada face aux nouvelles techniques de
reproduction, a cause de 1'enchevetrement actuel des competences et des
positions administratives . A notre avis, le cadre national de reglementation
que nous proposons est essentiel, mais il n'est pas suffisant en soi . Si

notre societe veut prendre les mesures qui s'imposent a 1'egard des
nouvelles techniques de reproduction, beaucoup d'initiatives et de
collaboration seront necessaires de la part des gouvernements, des
chercheurs et des professionnels specialises dans ces nouvelles techniques
ainsi que dans bien d'autres secteurs de la societe . Adopter une approche

etayee par des resultats concluants en vue d'offrir des techniques
acceptables, tel est le seul moyen d'en arriver a assurer un traitement
efficace et sans danger et une utilisation efficiente des ressources . 11 est
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bien evident qu'aucun groupe ou organisme ne peut etre efficace s'il agit
isolement - il est essentiel que les gouvernements federal, proviriciaux et
territoriaux, les associations professionnelles, les groupes de patients etles
autres interets en cause s'associent et collaborent .

Tous ces partenaires ont un role a jouer. Ainsi, il est essentiel que
plusieurs ministeres provinciaux interviennent (p . ex. les regimes pro-
vinciaux et territoriaux de droit familial doivent tenir compte des situations
que suscite le recours aux nouvelles techniques de reproduction et les
ministeres provinciaux et territoriaux de 1'Education doivent determiner le
role qu'ils ont a jouer dans la prevention de l'infertilite) ; les associations
professionnelles doivent veiller a ce que leurs membres regoivent la
formation voulue pour prevenir, diagnostiquer et traiter 1'infertilite ; les
chercheurs et chercheuses ainsi que les organismes qui financent la
recherche ont pour responsabilite de veiller a ce que tout projet de
recherche soit evalue du point de vue ethique et social, avant son
financement et sa realisation ; les travailleurs et travailleuses de la sante et

des services sociaux devront tenir compte des besoins particuliers des
nouveaux types de familles creees par le recours aux nouvelles techniques
de reproduction ; et les particuliers ont le devoir de s'informer du mieux

possible avant de prendre la moindre decision .

Il est donc clair que bien des secteurs de la societe, outre .celui de la
sante, et de nombreuses institutions publiques, en plus du gouvernement

federal, auront un role capital a jouer. L'action concertee et la collaboration
des provinces et des territoires, des professionnels et d'autres participants
cles, dans le cadre national propose, sont les seuls moyens d'assurer que
- des maintenant et dans 1'avenir - le recours aux nouvelles techniques
de reproduction au Canada est sur et conforme a 1'ethique . Cette
collaboration permettra aux provinces et aux territoires d'harmoniser et de
normaliser la prestation de ces nouvelles techniques sur leur territoire .
Elle ouvrira aussi la voie a la mise en oeuvre de strategies plus efficaces
pour prevenir 1'infertilite, tout en permettant aux Canadiens et aux
Canadiennes de savoir qu'on veille a leurs interets de facon globale et

ouverte .
Nous sommes conscientes que la mise en ocuvre de nos

recommandations necessitera une volonte bien arretee de la part de 1'Etat
et de nos politiciens . En regroupant nos recommandations selon les
instances a qui on devrait confier la responsabilite de les mettre en oeuvre,
nous esperons venir en aide non seulement aux responsables, mais aussi
aux groupes de revendication, aux particuliers, et a tous ceux et celles qui
surveilleront les progres dans le domaine et 1'application de nos
recommandations .
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Nos recommandations, par sphere de responsabilit e

Voici maintenant la structure generale de 1'approche que nous
recommandons en mettant 1'accent sur les divers « acteurs » auxquels il
appartiendra de mettre en oeuvre nos recommandations sur 1'infertilite et
les nouvelles techniques de reproduction. Ces acteurs sont les
gouvernements federal, provinciaux et territoriaux, les professionnels de la
sante, les interets prives et divers groupes de revendication et de defense
de 1'interet public . Les recommandations detaillees enoncees dans la
partie II montrent comment, selon nous, ces institutions et groupes doivent
agir et interagir a 1'egard des nouvelles techniques de reproduction .

En mettant ainsi 1'accent sur les grandes responsabilites que nous
envisageons pour ces principaux acteurs, nous souhaitons faire ressortir
la structure globale de nos recommandations et determiner avec precision
qui sera responsable de leur mise en oeuvre . Des chiffres renvoient a des
recommandations precises et permettront au lecteur de consulter le texte
detaille de chacune, ou de prendre connaissance des donnees et de
1'argumentation sur lesquelles elles se fondent .

Compte tenu du mandat que nous a confie le gouvernement federal
ainsi que du fait que la population reclame des mesures nationales et que
la Constitution oblige le gouvernement federal a legiferer pour la paix,
l'ordre et le bon gouvernement du Canada, beaucoup de nos
recommandations s'adressent au gouvernement federal . Nous decrirons
d'abord le role que nous avons recommande pour ce dernier, puis nous

examinerons les missions importantes que nous envisageons pour les
gouvernements provinciaux et territoriaux, les professionnels de la sante,
les interets prives et les autres groupes interesses .

. Gouvernement federa l

Les recommandations adressees au gouvernement federal se
regroupent en trois categories generales : premierement, celles qui touchent
la necessite d'adopter des lois penales visant a circonscrire l'utilisation des
nouvelles techniques de reproduction au Canada ; deuxiemement, celles qui
concernent 1'etablissement et le fonctionnement de la commission nationale
sur les techniques de reproduction, dont la mission serait de veiller a ce
que l'utilisation des techniques respecte les limites fixees ; et troisiemement,
les autres recommandations qui visent les ministeres et organismes
federaux existants . Nous examinons maintenant tour a tour chacune de
ces categories .
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Lois penales

Nous avons juge que certaines activites sont tellement contraires aux
valeurs cheres a la population canadienne et a la Commission, et qu'elles
peuvent nuire a un tel point aux interets des particuliers et de la societe,
qu'il est imperieux que le gouvernement federal prononce contre elles des
interdictions assorties de peines au criminel . Au nombre de ces activites,

mentionnons la recherche sur les zygotes ou embryons humains liee a
1'ectogenese, le clonage, les hybrides animaux et humains, le transfert de
zygotes a d'autres especes [ 1841 ou la maturation et la fecondation d'ovules
a partir de foetus humains ; lavente d'ovules, de spermatozofdes, de zygotes,
de fo°tus ou de tissu foetal humains [192, 286, 2871 ; et la publicite et le

versement ou la reception de sommes d'argent pour des contrats de
maternite de substitution, la negociation de tels contrats, la participation
a ceux-ci ou n'importe quel profit, financier, commercial ou autre, en
decoulant [199] .

Nous recommandons aussi que les traitements medicaux non voulus
et les autres entraves, reelles ou possibles, a 1'autonomie physique des
femmes enceintes soient prevus expressement dans le Code criminel a titre

de delits criminels de voie de fait . Pour eviter qu'aucun traitement medical
ne soit impose a une femme enceinte contre sa volonte, nous
recommandons egalement qu'on ne puisse invoquer le droit penal ni tout
autre droit pour faire interner ou emprisonner une femme enceinte pour le
bien du fcetus, et que sa conduite a 1'egard du foetus qu'elle porte ne soit

pas criminalisee [273, 274 ]

Etablissement de la commission nationale sur les techniques de
reproduction

Les interdictions legales que nous avons recommandees visent a
assurer une protection contre certaines menaces graves pour la dignite
humaine ainsi que 1'egalite et la liberte des femmes. Cependant, les lois
penales n'ont pas la souplesse voulue pour reglementer la prestation

courante des nouvelles techniques de reproduction . Pour que cette
prestation se fasse de fagon sure, responsable et conforme a 1'ethique, a
1'interieur des limites posees, nous recommandons que le gouvernement
federal etablisse une commission nationale independante sur les
techniques de reproduction dont la responsabilite premiere serait de veiller
a ce que les nouvelles techniques de reproduction soient mises au point et
appliquees dans 1'interet public national [1] . Nous recommandons tout
particulierement que cette commission soit composee de douze membres
nommes par le gouverneur en conseil, dont la moitie au moins, y compris
le president ou la presidente, seraient a temps plein . Nous recommandons
que les membres de la commission soient d'abord nommes pour un mandat
de cinq ans et que ce mandat puisse etre prolonge de un, deux ou trois ans,
pour permettre 1'etalement .des nouvelles nominations . A notre avis, ce
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nombre et cette duree de mandat favoriseront 1'etablissement d'un niveau
de competence eleve, tout en permettant une representation d'interets assez
varies et des rapports pratiques etroits entre les membres de la commission
nationale .

Nous estimons que, en temps normal, au moins la moitie des membres
de la commission devraient etre des femmes . De plus, la commission et ses
sous-comites devraient toujours compter dans leurs rangs des gens qui
connaissent bien les interets et le point de vue des personnes handicapees,
infertiles et membres des minorites raciales et des collectivites autochtones
ou economiquement defavorisees . . La commission devrait aussi reunir
differents specialistes, notamment de la medecine de la reproduction, de
1'ethique, du droit et des sciences sociales . Autrement dit, les commissaires

voient 1'utilite d'un vaste melange de points de vue au sein de la
commission nationale et ne doutent pas que les Canadiens et les
Canadiennes aptes a exercer ces responsabilites et a etre nommes a la
commission sont nombreux .

Compte tenu de l'ampleur et la complexite de son mandat, la
commission nationale serait, a notre avis, au mieux en mesure de
s'acquitter de ses responsabilites si elle formait six sous-comites
permanents qui seraient charges de differents aspects des nouvelles
techniques de reproduction . Ces sous-comites s'occuperaient de la
prevention de 1'infertilite; de la procreation assistee; de 1'insemination
assistee; du diagnostic prenatal et de la genetique; de la recherche sur les
zygotes ou embryons humains ; et de la fourniture de tissu foetal destine a
la recherche. Nous recommandons que chacun regroupe a la fois des
membres de la commission nationale et des non-membres et que, parmi ces
derniers, on retrouve des personnes representant les vues et les interets
des gouvernements, des corps professionnels, des consommateurs et
d'autres groupes s'interessant tout particulierement au domaine d'activite

du sous-comite concerne . Comme dans le cas de la commission nationale
elle-meme, nous recommandons qu'au moins la moitie des membres des
sous-comites soient des femmes et que tous les membres justifient d'une
experience evidente d'une approche multidisciplinaire des problemes et
soient capables de trouver des remedes et de recommander des politiques
pour resoudre les questions epineuses soulevees par les nouvelles
techniques de reproduction, de maniere a repondre aux preoccupations de
la societe canadienne dans son ensemble. Ainsi, les sous-comites seraient
d'importantes tribunes oiu la population pourrait faire entendre ses vues et
ou les diverses collectivites pourraient etre representees . Voici maintenant
un resume des fonctions de chaque sous-comite .

Sous-comite de la prevention de 1'infertilite

Nous recommandons la creation d'un sous-comite permanent de la
commission nationale sur les techniques de reproduction, qui sera
responsable au premier chef de la prevention de 1'infertilite et de la
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promotion de la sante genesique [611 . Le sous-comite aurait pour mandat
de promouvoir et de coordonner 1'information du public, et la recherche
dans le domaine de la sante genesique et de la prevention de 1'infertilite,
tant au Canada qu'a 1'etranger. Voici quelques-unes des fonctions que le
sous-comite de la prevention de 1'infertilite serait appele a remplir :

• promouvoir et favoriser la consultation et la collaboration entre les
ministeres federaux, provinciaux et territoriaux de la Sante, du Travail
et de 1'Environnement, certains organismes comme le Centre canadien
d'hygiene et de securite au travail et le Centre canadien de lutte contre
les toxicomanies, les commissions provinciales des accidents du
travail et les autres organismes gouvernementaux dont les
responsabilites touchent au domaine de la sante genesique ;

• consulter les provinces et les territoires directement ou dans le cadre
de la Conference des sous-ministres de la Sante, au sujet des
questions touchant la prevention de 1'infertilite et la sante genesique ;

• conseiller les gouvernements federal, provinciaux et territoriaux au
sujet des questions legislatives et de reglementation touchant la
prevention de 1'infertilite et la promotion de la sante genesique,
notamment dans les domaines de la protection de 1'environnement et
de la sante et de la securite au travail ;

• entrer en consultation avec les professionnels de la sante, le personnel
de la sante communautaire et de la sante publique, les educateurs, les
membres des organismes de planification familiale et d'autres
personnes qui participent aux initiatives d'information du public dans
le domaine de la sante genesique ;

• promouvoir, pour le compte du gouvernement federal, la collaboration
internationale dans les domaines de la recherche, de la collecte
d'informations et des initiatives de sante publique touchant a la
prevention de l'infertilite (voir, par exemple, les recommandations
concernant 1'evaluation, dans le cadre d'un effort de cooperation
international, des donnees existantes sur les agents dans les milieux
de travail et dans 1'environnement qui pourraient menacer la sante
genesique) [41] ;

• favoriser la sensibilisation du public et encourager la discussion au
sujet des causes, de la frequence et de la prevention de 1'infertilite au
Canada, au moyen, entre autres, du rapport annuel de la commission
nationale .

Sous-comite de 1'insemination assistee

Nous recommandons que la commission nationale cree le sous-comite
de 1'insemination assistee qui veillerait a ce que la collecte, la conservation,
la distribution et l'utilisation du sperme a des fins d'insemination assistee
fassent l'objet d'un permis obligatoire . Le sous-comite serait egalement
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charge de definir des normes et des lignes directrices devant servir de
criteres d'obtention de permis et de parametres de controle des innovations
dans le domaine de 1'insemination assistee [84] .

Le permis serait obligatoire pour tous les individus ou etablissements
s'occupant de la collecte, de la conservation, de la distribution et de
1'utilisation du sperme soit en vue de l'insemination assistee d'une femme
autre que la partenaire du donneur de sperme, soit en vue de
1'insemination avec choix du sexe d'une femme, y compris la partenaire du
donneur. La collecte, la conservation et la distribution du sperme ainsi que
les services d'insemination assistee feraient l'objet de trois types de permis
distincts mais un etablissement pourrait etre juge admissible dans plus
d'une categorie [83, 85] .

Le sous-comite de 1'insemination assistee elaborerait, avec les
organismes concernes, des normes et des lignes directrices devant servir
de conditions d'obtention des permis [83-103] . Ces lignes directrices
s'inspireraient des recommandations de la Commission royale sur les
nouvelles techniques de reproduction .

Nous recommandons plus particulierement que les conditions
d'obtention de permis imposees aux etablissements recueillant du sperme,
visent a assurer [88] :

• la selection des donneurs et les analyses du sperme destinees a mettre
en evidence les maladies infectieuses (entre autres, un delai de six
mois avant l'utilisation du sperme des donneurs afin de permettre le
depistage du VIH chez ceux-ci) ;

• le consentement eclaire des donneurs de sperme (y compris
l'utilisation de materiel d'information, de formulaires de consentement
normalises et de materiel de counseling) ;

• une indemnisation servant uniquement a dedommager les donneurs
pour le derangement subi et ne constituant pas une incitation a faire
don du sperme;

• 1'envoi du sperme uniquement a des etablissements de conservation
autorises ;

• la bonne tenue des dossiers et la transmission, avec le sperme envoye
aux etablissements de conservation autorises, des renseignements
nominatifs et non nominatifs sur le donneur .

Voici les conditions d'obtention de permis que nous recommandons
d'imposer aux etablissements qui s'occupent de conservation et de
distribution du sperme [94) :

• tout le sperme conserve ou distribue par un etablissement de
conservation et de distribution doit provenir d'un etablissement de
collecte autorise ;

• les demandes de sperme sont acceptees seulement si le demandeur
(une personne ou un etablissement) est autorise a dispenser des
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services d'insemination assistee, ou s'il s'agit d'une femme qui veut
s'auto-inseminer (sans discrimination pour des raisons telles que
l'orientation sexuelle, 1'etat civil ou la situation economique) ;

on obtient le consentement eclaire de la femme demandant du sperme
a des fins d'auto-insemination (notamment une declaration signee
attestant que le sperme est destine a son usage personnel, qu'elle a
recu, lu et compris 1'information preparee sur les risques, les
responsabilites et les repercussions de 1'insemination par donneur et
qu'elle consent sciemment a utiliser le sperme,en question) ;

les echantillons de sperme remis aux femmes dont la demande a ete
acceptee sont accompagnes de l'information non nominative sur le
donneur;

la tenue des dossiers permet de mettre en relation les renseignements
concernant le donneur, la femme inseminee et les enfants con(;us par
suite de l'insemination afin que le nombre de naissances vivantes soit
limite a 10 par donneur et qu'il soit possible de communiquer avec le
donneur et les enfants en cas de grave necessite d'ordre medical (p . ex .
la decouverte d'une maladie hereditaire grave chez l'un des deux -
1'enfant ou le donneur - ayant des consequences pour 1'autre) ;

les renseignements nominatifs sur le donneur demeurent confidentiels
et sont communiques a la commission nationale sur les techniques de
reproduction qui les conserve dans les conditions de securite
necessaires. L'information nominative sur le donneur n'est divulguee
que si les tribunaux jugent qu'il y a une grave necessite d'ordre
medical .

Voici les conditions d'obtention de permis que nous recommandons
d'imposer aux etablissements qui fournissent des services d'insemination
assistee [99] :

• seul sera utilise le sperme congele fourni par un etablissement de
conservation et de distribution autorise ;

• l'utilisation de sperme importe n'est pas acceptable ;

• un permis doit etre obligatoirement obtenu pour realiser les
inseminations non vaginales, meme lorsque la femme inseminee est
la partenaire du donneur de sperme ;

• les criteres regissant 1'acces aux services d'insemination assistee ne
comportent aucun element de discrimination relatif a des facteurs
comme l'orientation sexuelle, 1'etat civil ou la situation economique ;

• des formulaires normalises d'information, de counseling et de
consentement sont remplis et signes par toutes les femmes devant etre
inseminees, avant tout traitement ;
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• au moment de 1'insemination, la femme doit recevoir l'information non
nominative sur le donneur (identifiee seulement par le code d'identite
du donneur) ; -

• la femme inseminee doit remplir un formulaire pour 1'etablissement de
conservation et de distribution de sperme, dans 1'eventualite d'une
naissance vivante .

Nous recommandons en outre que le sperme traite de facon a ce qu'il
ne contienne qu'un seul type de chromosome sexuel ne soit fourni par les
etablissements autorises qu'aux personnes pour lesquelles 1'insemination
avec ce type de sperme est clairement indiquee au point de vue medical
(p . ex. si le chromosome X est porteur d'une maladie hereditaire) [93] .
Lorsque ce traitement est indique, il faut transmettre aux clients et clientes
l'information objective concernant le manque de fiabilite de toute technique
utilisee, tenir des dossiers sur les taux de reussite et communiquer ces
donnees a la commission nationale sur les techniques de reproduction dans
un rapport annuel [100, 266] .

Les etablissements autorises de collecte de conservation et de
distribution du sperme, et ceux qui fournissent des services d'insemination
assistee devraient rendre compte de leurs activites a la commission
nationale sur les techniques de reproduction sous une forme normalisee
[89, 96, 101] et devraient etre sans but lucratif [88 p), 94 m)] .

Sous-comite de la procreation assistee

Nous recommandons que la commission nationale cree un sous-comite
de la procreation assistee charge de fixer des normes et des lignes
directrices devant servir de conditions d'obtention d'un permis, et de
surveiller 1'evolution de la situation dans ce domaine [ 105] .

Tous les medecins, centres, autres personnes ou etablissements qui
offrent l'un ou 1'autre des services ci-apres ou tout autre service ayant trait
a la procreation assistee seraient tenus d'obtenir un permis a cette fin [ 104,
130] :

• fecondation in vitro (FIV) ;

• transfert d'embryons (a la femme qui a fourni l'ovule duquel est issu
1'embryon, ou a une autre femme) ;

• transfert intratubaire de gametes (GIFT) ;

• transfert tubaire de zygotes (ZIFT) ;

• diagnostic preimplantatoire ;

• insemination autre que vaginale ;

• transfert direct d'ovocytes et de spermatozoides (DOST) [130] .

Le sous-comite de la procreation assistee elaborerait des normes et des
lignes directrices qui deviendraient des conditions d'obtention du permis,
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avec la participation des organisations professionnelles, des personnes, et
des groupes representant les patients et patientes ainsi que d'autres
secteurs strategiques de la collectivite [132] .

Ces lignes directrices s'inspireraient des recommandations de la
Commission royale sur les nouvelles techniques de reproduction [ 130-159 1 .
Leur objectif serait notamment de garantir les aspects suivants :

• un choix eclaire (notamment la presentation de" documents
d'information et de formulaires de consentement normalises, et le
counseling non directif) [115-120, 146-1511 ;

• le calcul uniforme des taux de reussite fondes sur le nombre de
naissances vivantes par 100 cycles de traitement [ 110, 112, 152, 153] ;

• une tenue de dossiers uniforme, d'apres des criteres preetablis (don t
la protection de la confidentialite des renseignements sur les patientes
et l'utilisation de formulaires normalises permettant des recoupements
d'un dossier a 1'autre) [155-1571 ;

• la presentation de rapports annuels (indiquant, entre autres, les taux
de reussite et les effets secondaires) a la commission nationale sur les
techniques de reproduction [111, 113, 155, 156 1 ;

• la definition des qualites et des competences requises du personnel,
conformement aux criteres etablis [114] ;

• le recours comme traitement seulement a des medicaments et des
methodes dont 1'efficacite a ete demontree pour certaines formes
d'infertilite; et le recours, seulement a titre d'essais cliniques, a des
methodes dont 1'efficacite n'a pas ete clairement etablie [133-1361 ;

• l'implantation d'au plus trois zygotes dans 1'uterus d'une femme au
moment de la fecondation in vitro [108, 143] ;

• 1'accessibilite des programmes de FIV en fonction de criteres medicaux
legitimes, sans discrimination pour des motifs tels que 1'etat civil,
l'orientation sexuelle ou la situation economique [121, 141, 145] ;

• la prestation des services de procreation assistee sans but lucratif
[154] ;

• la proposition de la FIV seulement apres la tenue d'une investigation
de 1'infertilite des deux partenaires d'un couple et apres avoir envisage
des methodes moins invasives et moins couteuses [137, 138, 142] .

Les lignes directrices enoncees par le sous-comite de la procreation
assistee devraient egalement interdire la prestation de services de procre-
ation assistee dans le cadre d'un contrat de maternite de substitution [202],
et le recours au diagnostic preimplantatoire en vue de determiner le sexe
du fcetus pour des motifs autres que medicaux [265] .

Le sous-comite de la procreation assistee devrait en outre elaborer des
normes et des lignes directrices sur le don d'ovules et d'embryons dans des
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etablissements agrees [182] . Nous recommandons que ces lignes
direct rices aient les objectifs suiv ants :

• interdire le don d'ovules ou de zygotes a une receveuse designee [ 167,
1721 ;

• interdire le don d'ovules ou de zygotes aux femmes ay ant atteint la
menopause a un age normal [162, 173] ;

• interdire le prelevement d'ovules dans le seul but d'en faire don [ 166,
174] ;

• obtenir le consentement eclaire des donneuses et des receveuses,
notamment en leur offr ant de la documentation et des services de
counseling normalises [160, 164, 165] ;

• disposer des zygotes suivant les voeux exprimes par ecrit par les
donneurs de gametes avant le prelevement des gametes [170, 175,
180, 181] ;

• veiller a ce que les zygotes ne soient pas conserves pendant plus de
cinq ans ou apres le deces de l'un des donneurs de gametes [171,
180] ;

• assurer une tenue de dossiers uniforme et conforme a des criteres
etablis (entre autres, sur l'information nominative et non nominative
sur les donneurs et la transmission des donnees a la commission
nationale sur les techniques de reproduction) [163, 1761 ;

• proteger l'anonymat des donneurs (1'acces aux renseignements les
concernant devrait etre le meme que dans le cas de 1'insemination
assistee, dont il a ete question plus haut [176 b)] ;

• veiller a ce que les donneurs soient selectionnes et testes pour eviter
la transmission de maladies contagieuses (entre autres, soumettre les
zygotes des donneurs a une periode de quarantaine de six mois afin
de permettre le depistage du VIH chez ceux-ci) [ 161, 177, 1781 ;

• interdire toute remuneration des donneurs et donneuses d'ovules et
de zygotes [168, 179] .

Outre ces fonctions hees a la delivrance de permis, le sous-comite de
la procreation assistee aurait pour role :

• de favoriser et surveiller des etudes randomisees et controlees sur les
medicaments et methodes non eprouves, comme le GIFT ou la FIV
dans les cas d'endometriose [63, 74, 107, 124-127, 135, 136] ;

• de surveiller les activites promotionnelles des societes
pharmaceutiques qui mettent en vente des medicaments stimulateurs
de la fertilite [71] ;

• d'analyser les donnees fournies par les cliniques a la commission
nationale sur les techniques de reproduction ; de limiter aux seuls
chercheurs qualifies 1'acces aux renseignements codes contenus dans
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ces donnees; et de presenter un rapport annuel fonde sur celles-ci [75,
76, 78, 81] ;

de consulter chaque annee la Conference des sous-ministres de la
Sante;

de suivre de pres 1'evaluation et l'introduction de nouvelles techniques
de procreation assistee [109] ;

d'elaborer des lignes directrices a l'intention de ceux et celles qui
prescrivent des medicaments stimulateurs de la fertilite dans des
cliniques agreees, notamment sur la documentation et les formulaires
de consentement normalises [69, 72, 73] ainsi que l'uniformisation de
la tenue de livres et de la transmission des informations [75, 76, 78,
801 .

Sous-comite de la recherche sur 1'embryo n

Nous recommandons que la commission nationale sur les techniques
de reproduction cree un sous-comite permanent de la recherche sur
1'embryon qui serait charge de delivrer des permis aux etablissements
effectuant de la recherche sur les zygotes humains, d'elaborer les normes
et les lignes directrices devant servir de conditions pour l'obtention d'un
permis et de superviser la mise en application du programme de delivrance
de permis [197] .

Les conditions d'obtention du permis pour la recherche sur les zygotes
et les embryons s'appliqueraient a tout medecin, centre, ou autre personne
ou etablissement qui utilise des zygotes humains en recherche . La
recherche designe aussi bien les therapies experimentales que les therapies

innovatrices » pour les zygotes humains [193, 195] .
Le sous-comite de la recherche sur 1'embryon elaborerait, avec la

participation des organismes concernes, les normes et les lignes directrices
devant servir de conditions pour l'obtention d'un permis [ 1971 . Ces lignes
directrices s'inspireraient des recommandations de la Commission royale
sur les nouvelles techniques de reproduction [195-1981 .

Nous recommandons en particulier 1'adoption des conditions suivantes
pour l'obtention d'un permis :

• toute recherche approuvee doit etre limitee aux 14 premiers jours de
developpement du zygote humain [183, 198 a)] ;

• la recherche comportant la modification genique de zygotes humains
n'est pas admissible [ 185, 198 i), 269] ;

• il faut obtenir le consentement eclaire des donneurs de gametes
desquels sont issus les zygotes (notamment preparer de la
documentation et des formulaires de consentement normalises a
l'intention des donneurs) [ 186, 187, 198 b), d)] ;
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• les objectifs de la recherche sur les zygotes humains ne doivent
pouvoir etre atteints que par l'utilisation de zygotes humains [ 198 h)] ;

• la recherche sur les zygotes humains doit etre entreprise dans le but
de faire avancer la connaissance de la sante humaine et non dans le
but de realiser des gains financiers [198 g)] ;

• la creation de zygotes humains expressement pour les besoins de la
recherche est admissible, mais pas les interventions invasives dans le
seul but de prelever des ovules pour creer des zygotes a des fins de
recherche [188, 198 c)] ;

• les zygotes humains ayant fait l'objet de quelque manipulation que ce
soit a des fins de recherche ne peuvent etre transferes dans le corps
d'une femme sans l'approbation expresse de la commission nationale
sur les techniques de reproduction, et ce uniquement dans le cadre
d'essais cliniques [189, 190, 194, 198 f)1 ;

• tout projet de recherche comportant l'utilisation de zygotes humains
entrepris par un chercheur, une chercheuse ou un etablissement
autorise doit etre approuve par un comite local d'ethique pour la
recherche, d'apres les lignes directrices nationales elaborees par le
sous-comite de la recherche sur 1'embryon [198 j)] ;

• les dossiers doivent etre tenus d'une maniere sure (et de fai~on a
proteger leur caractere confidentiel et la vie privee des donneurs)
[198 e)] ;

• les personnes ou etablissements participant a la recherche sur
1'embryon humain doivent presenter chaque annee un rapport a la
commission nationale sur les techniques de reproduction [198 k)] ;

Sous-comite du diagnostic prenatal et de la genetique

Nous recommandons que la commission nationale sur les techniques
de reproduction etablisse un sous-comite permanent du diagnostic prenatal
et de la genetique charge de delivrer les permis aux etablissements offrant
des services de diagnostic prenatal, d'elaborer les normes et les lignes
directrices devant servir de conditions d'obtention de permis, et de

surveiller la mise en application du programme de delivrance de
permis [230] .

Les conditions d'obtention de permis pour la prestation de services de
diagnostic prenatal s'appliqueraient a tout medecin, centre ou autre
personne ou etablissement qui dispense les services de diagnostic prenatal
suivants [232, 2331 :

• amniocentese

• prelevement de villosites choriales (PVC)

• tout autre examen prenatal d'investigation du foetus, pour la detection
de maladies hereditaires ou d'anomalies congenitales, qui ne fait pas
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partie des programmes provinciaux de depistage de 1'alpha-
fo°toproteine serique maternelle (AFPSM) ou d'autres programmes
provinciaux d'examen du sang des femmes enceintes, ainsi que des
programmes d'echographie autorises par les provinces .

Le sous-comite du diagnostic prenatal et de la genetique elaborerait,
en collaboration avec les organismes competents, des normes et des lignes
directrices qui constitueront les conditions d'obtention du permis [235] .
Ces lignes directrices s'inspireraient . des recommandations de la
Commission royale sur les nouvelles techniques de reproduction [233-254] .
Plus particulierement, les etablissements demandeurs de permis devraient
etre tenus d'etre prealablement agrees aupres du College canadien de
geneticiens medicaux [233, 248] .

Nous recommandons que les conditions suivantes s'appliquent a
l'obtention des permis :

• le consentement libre et eclaire de la femme devrait etre obtenu (il
faudrait prevoir du materiel d'information et des formulaires de
consentement normalises, et du counseling non directif) [214, 215,
244-250] ;

• le desir de mettre fin ou non a une grossesse ne devraitjamais influer
sur 1'acces au diagnostic prenatal [214, 2471 ;

• des services de counseling avant et apres l'interruption de la grossesse
devraient etre offerts aux patientes ; ces services devraient comprendre
des services psychologiques en periode de deuil et etre offerts sur
place ou par un consultant [212, 213, 250 1 ;

• toute alteration genetique de 1'embryon ou du zygote humain est
interdite [241, 270] ;

• la tenue _ des dossiers devrait etre faite conformement aux lignes
directrices etablies (et notamment assurer la vie privee de la patiente)
de maniere a permettre 1'evaluation des resultats [243, 251] ;

• des rapports annuels devraient etre presentes a la commission
nationale sur les techniques de reproduction [252] .

Nous recommandons egalement que des mesures particulieres de
protection soient prises a 1'egard du diagnostic prenatal des affections
monogeniques a apparition tardive [256] . Les lignes directrices applicables
a l'obtention des permis devraient prevoir :

• la prestation de services speciaux de counseling a 1'egard du
diagnostic prenatal pour depister les affections monogeniques a
apparition tardive [257] ;

• le refus de services de diagnostic prenatal pour depister les genes qui
augmentent la susceptibilite a une maladie [259] .
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Nous voulons egalement prevenir l'utilisation a mauvais escient du
diagnostic prenatal visant a determiner le sexe du fcetus . En consequence,
le sous-comite du diagnostic prenatal et de la genetique devrait preciser les
points suivants :

• le diagnostic prenatal visant a determiner le sexe du fcetus a des fins
non medicales ne doit pas etre offert [242, 261, 262 1 ;

• si le depistage prenatal est pratique pour une raison medicale, les
patientes devraient etre avisees avant le DPN que le sexe du foetus
n'est precise que s'il a une importance pour la sante de ce dernier. Le
sexe du fcetus ne serait communique a la mere ou au medecin traitant
que sur demande explicite [263] .

Outre ses fonctions de delivrance de permis, le sous-comite du
diagnostic prenatal et de la genetique aurait le role suivant :

• elaborer des lignes directrices et surveiller les techniques de diagnostic
prenatal qui restent de nature experimentales et qui sont offertes dans
le cadre d'essais cliniques [237-239] ;

• determiner les techniques de diagnostic prenatal dont 1'innocuite et
1'efficacite sont prouvees et qui peuvent etre offertes, et contribuer a
assurer que les techniques dont 1'innocuite et 1'efficacite n'ont pas
encore ete etablies clairement ne sont offertes que dans le cadre
d'essais cliniques [236, 238, 2401 ;

• consulter annuellement la conference des sous-ministres de la Sante
[231] ;

• surveiller les progres realises dans le domaine des tests genetiques
appliques aux techniques de reproduction [260] .

Le sous-comite du diagnostic prenatal et de la genetique serait en
outre charge de suivre les progres de la therapie genique appliquee a la
reproduction. Nous recommandons donc qu'il elabore des lignes directrices
etablissant les applications autorisees de la therapie genique somatique
chez le fcetus selon 1'evolution de la recherche dans ce domaine, et que tout
projet de recherche en therapie genique somatique portant sur des fcetus
humains soit examine et autorise d'abord par le sous-comite du diagnostic
prenatal et de la genetique, apres avoir ete examine et autorise par le
comite national d'examen de la therapie genique du Conseil de recherches
medicales [267, 268] .

Sous-comite du tissu faeta l

Nous recommandons que la commission nationale sur les techniques
de reproduction etablisse un sous-comite permanent du tissu fcetal pour
surveiller la fourniture de tissu fo°tal et 1'utilisation de ce dernier, pour

elaborer des normes et des lignes directrices que les interesses devront
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respecter pour obtenir leur permis, et pour surveiller la mise en oeuvre du
programme d'attribution des permis [292] .

Tous les medecins, centres, cliniques, particuliers ou etablissements
qui fournissent du tissu fcetal a des fins de recherche (y compris la
recherche sur la transplantation) ou a des fins autres que le traitement
medical de la femme, 1'examen pathologique ou 1'elimination de ces tissus
devraient etre tenus de detenir un permis a cet effet [277, 2901 .

Le sous-comite du tissu foetal elaborerait, avec la participation des
organismes concernes, . des normes et des lignes directrices que les
interesses devront respecter [292]. Ces lignes directrices s'inspireraient des
recommandations de la Commission royale sur les nouvelles techniques de
reproduction [290-293] .

Plus particulierement, nous recommandons que les conditions
suivantes s'appliquent a l'obtention du permis :

• le consentement libre et eclaire de la femme quant a 1'utilisation du
tissu foetal doit etre obtenu de maniere independante du con-
sentement a 1'avortement et seulement apres que la femme a pris la
decision de se faire avorter; il doit comprendre un consentement visant
expressement l'utilisation du tissu foetal aux fins de la recherche sur
la transplantation [281, 293 b)] ;

• seul le tissu foetal provenant de foetus dont la mort a ete constatee par
un medecin peut etre distribue a des fins de recherche [278, 293a)] ;

• le don de tissu foetal a des receveurs designes ne doit pas etre permis
[284, 293 c)] ;

• le medecin qui fournit le tissu foetal ne doit pas etre retribue ; le
paiement doit etre limite aux frais lies a la manipi,tlation du tissu [288,
293 d)] ;

• la femme doit etre informee qu'elle ne retirera aucun avantage,
financier ou autre, de l'utilisation de tissu fcetal [281e)] ;

• l'utilisation de tissu foetal a des fins de recherche ne doit etre permise
que si la recherche a pour objectif d'aider a comprendre certains
mecanismes biologiques susceptibles d'etre utiles sur le plan medical
ou therapeutique [280, 293 e)] ;

• le tissu fcetal ne doit etre fourni que pour les travaux de recherche qui
satisfont aux lignes directrices sur 1'ethique elaborees par le sous-
comite du- tissu foetal, qui ont re~u 1'approbation prealable du comite
d'ethique en matiere de recherche de 1'etablissement et qui ont fait
l'objet d'un examen scientifique et ethique [293 f)1 ;

• la tenue des dossiers doit respecter les exigences etablies [293 g)] ;

• le tissu foetal ne doit etre accompagne d'aucune information qui
permette l'identification de la femme [282] ;

• les fournisseurs de tissu foetal ne doivent pas etre nommes comme
coauteurs dans les publications resultant de 1'utilisation de tissu foetal .
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a des fins de recherche ni en recevoir d'avantages financiers directs ou
indirects [285] ;

• un rapport annuel doit etre soumis a la commission nationale sur les
techniques de reproduction [293 h)] .

Ministeres et organismes federaux

De l'avis des commissaires, la tache la plus urgente du gouvernement
federal est de circonscrire l'offre de nouvelles techniques de reproduction
en criminalisant certaines activites, et de constituer la commission
nationale sur les techniques de reproduction qui serait chargee de
reglementer 1'application des nouvelles techniques de reproduction a
1'interieur des limites fixees . Cependant, nous recommandons egalement
que les ministeres et organismes federaux entreprennent plusieurs autres
activites importantes qui, dans certains cas, seraient realisees de concert
avec d'autres gouvernements et des organismes non gouvernementaux .

En particulier, nous entrevoyons a cet egard un role de premier plan
pour les ministeres de la Sante, des Ressources humaines et du Travail, et
de 1'Environnement, ainsi que pour le Conseil de recherches medicales du
Canada. Voyons tour a tour le role de chacun .

Ministere de la Sante

Le ministere federal de la Sante devrait, a notre avis, jouer un role de
premier plan dans la mise en oeuvre et la coordination des campagnes
d'information en matiere de sante publique visant a prevenir 1'infertilite .
A cette fin, il devrait :

• realiser tous les cinq ans des enquetes sur la reproduction et les
habitudes de reproduction, et s'assurer que ces enquetes comportent
une evaluation de 1'infertilite et reposent sur une definition uniforme,
pour que l'on puisse suivre 1'evolution de 1'infertilite dans le temps [2] ;

• mettre a jour tous les cinq ans les Lignes directrices canadiennes pour
la prevention, le diagnostic, la prise en charge et le traitement des
maladies transmises sexuellement chez les nouveau-nes, les enfants,
les adolescents et les adultes - 1992, et veiller a ce qu'un exemplaire
gratuit des lignes directrices soit mis a la disposition de tous les
medecins dispensant des soins primaires, des obstetriciens-
gynecologues, des urologues, des cliniques de NITS, du personnel
infirmier des provinces et territoires, des centres de sante
communautaire, du personnel infirmier en milieu scolaire, des
personnes chargees des cours sur la lutte contre les MTS dans les
ecoles de sciences infirmieres et les facultes de medecine, de meme
que des etudiants et etudiantes en sciences infirmieres et en medecine
[18, 191 ;
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• fournir une aide financiere au Groupe de travail canadien sur
1'examen medical periodique ou a un organisme similaire pour qu'il
compile et mette a jour ses donnees sur les services utiles de
prevention, et les publie dans un guide pratique destine aux
travailleurs et travailleuses dispensant des soins primaires, et que la
prevention des MTS soit l'une des questions traitees dans ce guide
[20] ;

• si les resultats d'une etude en cours montrent qu'ils ont un effet,
obliger les fabricants de boissons alcooliques a inscrire sur les
etiquettes de leurs produits une mise en garde concernant les dangers
pour la sante, y compris la sante foetale, associes a la consommation
d'alcool [50] .

Nous recommandons egalement plusieurs initiatives qui supposent
une consultation et une coordination entre le ministere federal de la Sante
et les ministeres provinciaux et territoriaux de la Sante et de 1'Education .
De concert avec ces derniers, le ministere de la Sante devrait :

• veiller a ce que la diffusion d'information concernant les consequences
pour la sante et la fertilite de 1'adoption de restrictions alimentaires
strictes et d'une perte de poids importante fasse desormais partie des
objectifs des programmes d'education sanitaire [45] ;

• revoir et evaluer les programmes existants de prevention de
consommation d'alcool chez les jeunes et, au besoin, elaborer des
initiatives nouvelles ou ameliorees afin de favoriser 1'atteinte de cet
objectif [49] ;

• elaborer a l'intention des jeunes des programmes d'education scolaire
et publique sur la consommation de drogues [54, 55] ;

• elaborer des programmes speciaux sur l'usage de drogues a l'intention
des groupes a risque eleve tels que les consommateurs et
consommatrices, les prostitues et prostituees et les jeunes de la rue,
et veiller tout particulierement a faciliter 1'acces a des services de
counseling et de traitement aux femmes qui font usage de drogues
durant leur grossesse afin de les inciter a abandoriner cette pratique
[56] .

D'autres recommandations invitent le ministere de la Sante a
collaborer non seulement avec les gouvernements provinciaux et
territoriaux, mais egalement avec des organismes de nombreux d'autres
secteurs . Cela vaut particulierement pour celles qui concernent les
campagnes d'enseignement de 1'hygiene sexuelle et de lutte contre le
tabagisme .

Le ministere de la Sante a entrepris d'evaluer les Lignes directrices
nationales sur l'education a l'hygiene sexuelle, qu'a elaborees un comite
consultatif multidisciplinaire dont les travaux ont beneficie de 1'apport des
gouvernements federal et provinciaux, des professions et de la collectivite .
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Nous appuyons les auteurs de ce document, qui preconisent la
collaboration de divers secteurs, soit ceux de la famille, de 1'enseignement,
de la medecine, de la sante publique et des services sociaux, et des trois
ordres de gouvernement. Aussi recommandons-nous au ministere de la
Sante et a toutes les parties interessees de voir a ce que les programmes
d'education a 1'hygiene sexuelle s'inspirent des Lignes directrices nationales
sur 1'education a 1'hygiene sexuelle [4, 5) . Nous recommandons en outre :

• que les programmes d'hygiene sexuelle aident et encouragent les
parents a prendre une part active a 1'enseignement de 1'hygiene
sexuelle a leurs enfants [3] ;

• que les programmes d'education a 1'hygiene sexuelle soient con~us et
presentes de facon a tenir compte de 1'existence de differents
comportements sexuels (notamment 1'abstinence, le debut de 1'activite
sexuelle a un age plus tardif et 1'activite sexuelle) et du besoin
d'information pertinente sur tous ces comportements [8, 9] ;

• que les programmes d'education a 1'hygiene sexuelle invitent les
jeunes actifs sexuellement a utiliser une double protection, contre la
grossesse et contre les maladies transmises sexuellement [10] ;

• que les programmes d'education a 1'hygiene sexuelle soient congus de
fagon a aider les personnes a cerner et a evaluer les messages d'ordre
sexuel vehicules par les medias, et a comprendre la signification de
ces messages sur le plan de la sante sexuelle des personnes et de la
societe [11] ;

• que dans le financement initial des programmes d'education a
1'hygiene sexuelle, on prevoie des fonds pour une composante
d'evaluation [6] ;

• que des enquetes nationales et d'autres etudes soient effectuees
regulierement (au moins tous les cinq ans) pour recueillir des donnees
sur les connaissances, les attitudes et 1'experience des jeunes et des
adultes en matiere de sante et de comportements sexuels [14] ;

• que les organismes du domaine de 1'education sanitaire mettent sur
pied des programmes et des services d'hygiene sexuelle qui s'adressent
expressement aux groupes difficiles a atteindre [15] .

Le gouvernement federal, notamment le ministere de la Sante, a
participe activement a des campagnes anti-tabac par 1'entremise du Comite
directeur de la Strategie nationale de lutte contre le tabagisme, qui compte
des representants des gouvernements federal, provinciaux et territoriaux
et de huit organismes nationaux de sante . Nous appuyons les lignes
directrices qui ont ete elaborees a l'appui de la Strategie nationale de lutte
contre le tabagisme [23] et qui font valoir la necessite, pour tous les ordres
de gouvernement et pour de nombreux organismes non gouvernementaux,
de coordonner leurs activites . Aussi recommandons-nous au ministere de
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la Sante et a toutes les parties interessees d'appuyer ce programme . Nous
recommandons en outre :

• que les mesures de sensibilisation de la population approuvees par le
Comite directeur de la Strategie nationale de lutte contre le tabagisme
prevoient que les femmes soient informees des resultats de recherches
concernant les effets du tabagisme sur 1'aptitude a concevoir, le
deroulement d'une grossesse et la sante du foetus [27] ;

• que les mesures de sensibilisation de la population comprennent des
messages destines a encourager les hommes a cesser de fumer pour
optimiser les chances de leur conjointe de devenir enceinte, de mener
une grossesse normale et de donner naissance a un enfant en sante
[281 ;

• que les cours prenatals fassent valoir 1'importance de ne pas fumer et
fournissent du soutien aux femmes desireuses d'abandonner l'usage
du tabac [30] .

Nous avons aussi formule des recommandations a 1'intention de la
Direction des medicaments, qui fait partie du ministere federal de la Sante,
l'incitant a ameliorer son systeme d'homologation des medicaments et de
surveillance apres la mise en marche par les mesures suivantes :

• etablir des normes canadiennes pour Devaluation des medicaments
employes dans la procreation assistee [65] ;

• consulter des specialistes ayant de 1'experience en ce qui concerne les
essais cliniques et la recherche sur ces medicaments pour s'assurer
que les avantages et les risques ont ete bien evalues [66] ;

• elaborer des criteres a jour qui serviront a evaluer 1'innocuite et
1'efficacite des nouveaux produits de la biotechnologie, y compris les
medicaments recombinants, stimulateurs de la fertilite [67] ;

• exiger que tout essai concernant un medicament stimulateur de la
fertilite soit examine par le comite d'ethique d'une universite ou d'un
hopital important [68] .

Enfin, nous recommandons que le ministere de la Sante, de concert
avec les provinces et territoires, les professionnels et les ethiciens
competents [279], elabore des normes nationales applicables a la mort du
foetus, et qu'il oblige les societes pharmaceutiques qui fabriquent des
medicaments stimulateurs de la fertilite a participer financierement aux
essais cliniques visant a en verifier les usages non controles, ainsi qu'aux
etudes de suivi sur les rapports des effets indesirables de medicaments
commercialises [64, 74] .
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Ministere des Ressources humaines et du Travail

Nous estimons que le ministere federal des Ressources humaines et
du Travail devrait aussi jouer un role important dans la prevention de
1'infertilite, en ce qui a trait surtout a la procreation differee ainsi qu'a
1'hygiene et a la securite du travail .

Certaines de nos recommandations exigeront une collaboration etroite
entre ce ministere et ses homologues provinciaux. De concert avec les
ministeres provinciaux et territoriaux responsables du travail, il devrait :

• renseigner les employeurs sur les politiques et programmes
professionnels destines a aider les employes a concilier leurs
responsabilites familiales et professionnelles, et les inciter a en
adopter [32] ;

• reviser les lois, politiques et programmes de maniere a fournir aux
employes une quantite suffisante de conges parentaux payes et a
proteger les possibilites d'emploi,l'anciennete et les avantages sociaux
des femmes qui quittent temporairement la population active pour
avoir des enfants [33] ;

• chercher a uniformiser les normes de sante et de securite du travail
dans 1'ensemble du pays, surtout en ce qui a trait aux dangers pour
la sante genesique [37] ;

• executer des programmes pour controler 1'exposition de travailleurs et
travailleuses de differents milieux a des risques pour la fonction de
reproduction dans le but d'elaborer des mesures de lutte et de
prevention appropriees [42] ;

• proposer une strategie globale en matiere de garde d'enfants qui
prevoie des services de garde autorises a prix abordable [34] .

Ministere de l'Environnement

Le ministere federal de 1'Environnement possede une responsabilite
particuliere a 1'egard des menaces que presente 1'environnement pour la
sante genesique . Aussi recommandons-nous :

• que des specialistes de la sante genesique soient charges d'examiner
les projets de reglement et les reglements existants aux termes de la
Loi canadienne sur laprotection de l'enuironnement, et qu'ils formulent
des recommandations pertinentes visant a garantir que ces reglements
tiennent compte des risques pour la fonction de reproduction [39] ;

• que le ministere de 1'Environnement tienne compte expressement de
la sante genesique dans toutes les mesures prises pour proteger
1'environnement [40] ;

• que le gouvernement federal organise et finance un groupe de travail,
constitue de Canadiens et Canadiennes specialises dans le domaine
de la sante genesique et des expositions en milieu de travail, et dans
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1'environnement, pour qu'en collaboration avec 1'Organisation
mondiale de la Sante ce groupe mette sur pied un projet international
d'evaluation critique des donnees existantes sur les substances dans
le milieu ambiant ou professionnel qui presentent des risques pour la

sante genesique [41] .

Conseil de recherches medicates

Le Conseil de recherches medicales, que finance le gouvernement
federal, fournit quelque 30 pour 100 des fonds consacres a la recherche

medicale au Canada . Ses decisions a cet egard contribuent a determiner
quels sont les problemes de sante qui font l'objet de recherches au Canada
et quels traitements experimentaux sont soumis a des essais . Le domaine
de la sante genesique, notamment la prevention de 1'infertilite, devrait, a
notre avis, etre releve dans 1'ordre des priorites et beneficier d'une part plus
grande des fonds consacres a la recherche .

En consequence, nous recommandons que le Conseil de recherches
medicales (CRM) :

• envisage d'accorder une plus grande importance aux recherches
fondamentales et appliquees portant sur 1'hygiene sexuelle et la sante
genesique, et notamment sur les maladies transmises sexuellement

[21] ;

• envisage de reserver des fonds pour la formation de specialistes de la
recherche en epidemiologie dans le cadre d'une strategie globale visant
a accorder une plus grande importance aux recherches appliquees sur
1'hygiene sexuelle et la sante genesique [22] ;

• appuie des travaux de.recherche sur l'impact de substances designees
et de familles de produits chimiques presumees nocives pour la sante

genesique [43] ;

• envisage de quelle fa~on accroitre le nombre de scientifiques qualifies
pour effectuer de la recherche sur les consequences pour la sante
genesique de 1'exposition professionnelle et environnementale [44] .

Nous sommes d'avis que la recherche sur des zygotes humains et du

tissu foetal est acceptable a certaines conditions, sur le plan de 1'ethique,
et peut procurer d'importants avantages en matiere de sante . Aussi

recommandons-nous :

• que les projets de recherche effectues a 1'aide de zygotes humains et
realises dans des etablissements autorises soient . adrriissibles au

financement public [191] ;

• que les projets de recherche necessitant 1'utilisation de tissu fcetal (y
compris les projets lies a la transplantation chez des sujets humains)
soient admissibles au financement a meme les fonds publics par
1'intermediaire du Conseil de recherches medicales du Canada et
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d'autres organismes, a la condition que ces projets repondent aux
normes de 1'ethique et de la recherche scientifique et que le tissu soit
obtenu conformement aux recommandations de la Commission royale
sur les nouvelles techniques de reproduction [289) .

Nous estimons toutefois que la recherche sur des sujets humains qui
suppose une modification de 1'ADN a des fins, d'amelioration du sujet est
inacceptable sur le plan de 1'ethique, et que le comite d'examen de la
therapie genique, rattache au Conseil de recherches medicales, devrait
refuser tout projet de recherche semblable [271] .

Bien que le CRM soit la principale source de fonds federaux destines
a la recherche medicale, ces recommandations devraient egalement viser
les autres organismes et programmes federaux de financement de la
recherche, tel le Programme national de recherche et de developpement en
matiere de sante .

Autres domaines d'action du gouuernementfederal

Les deux derniers secteurs qui se pretent a une intervention federale
sont la delivrance des brevets et 1'adoption .

La delivrance des brevets dans ce domaine nouveau et mouvant est,
a notre avis, une question qu'il faudra approfondir avant de recommander
une orientation particuliere . Aussi recommandons-nous que le ministere
de 1'Industrie et des Sciences (Office de la propriete intellectuelle), de
concert avec la commission nationale sur les techniques de reproduction,
entreprenne de nouvelles etudes sur la question de la protection de la
propriete intellectuelle relative au tissu foetal afin de pouvoir recommander
au gouvernement federal les modifications necessaires a la Loi sur les
brevets [206] . Lorsque nous avons examine cette question, nous avons
enonce les principes et les objectifs qui, a notre avis, devraient sous-tendre
les politiques en cette matiere .

Nous estimons que 1'adoption est une solution de rechange valable a
l'utilisation des nouvelles techniques de reproduction . Aussi recom-
mandons-nous que les gouvernements federal, provinciaux et territoriaux
entreprennent conjointement d'examiner 1'adoption au Canada dans le but
d'etudier des questions comme la valeur relative des regimes publics et
prives d'adoption a 1'egard de la promotion des interets de 1'enfant et de la
satisfaction des besoins des autres parties en cause ; l'acces et les obstacles
a 1'adoption; les couts; la tenue de registres et la divulgation de
renseignements; la consultation et le consentement; les avantages et les
inconvenients de 1'harmonisation des politiques, des pratiques et des
services provinciaux et temtoriaux; et les questions touchant 1'adoption
internationale [62] .
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Conseil national de la bioethique en recherche chez les
sujets humains

Nous recommandons que le Conseil national de la bioethique en
recherche chez les sujets humains suive les progres dans le domaine des
manipulations genetiques a des fins non therapeutiques (c'est-a-dire hors
du domaine de la procreation comme tel) afin de determiner s'il y a lieu de
prendre des mesures a cet egard et, le cas echeant, le genre de mesures qui
s'imposent [272] .

Gouvernements provinciaux et territoriau x

La mise en oeuvre de bon nombre des recommandations qui
s'adressent au gouvernement federal necessitera absolument la con-
sultation et la cooperation des gouvernements provinciaux et territoriaux .
Ces derniers joueront a cet egard un role crucial . Ainsi, le gouvernement
federal doit s'attaquer, de concert avec eux, a des questions comme les
programmes d'enseignement de 1'hygiene sexuelle et de sante publique qui
visent a informer le public sur la prevention de 1'infertilite, la sante et la
securite au travail, et la politique en matiere d'adoption . Nous sommes
impressionnees par la cooperation dont on a fait preuve dans 1'elaboration
des Lignes directrices nationales sur l'education a l'hygiene sexuelle et les
travaux entourant la Strategie nationale de lutte contre le tabagisme. Ces
exemples montrent que les divers ordres de gouvernement peuvent se
concerter tres efficacement pour atteindre des buts communs lorsque la
sante et le bien-etre des Canadiens et des Canadiennes sont en jeu .

Compte tenu de leur role dans le domaine des soins de sante, la
participation des gouvernements provinciaux et territoriaux aux six sous-
comites de la commission nationale sur les techniques de reproduction est
essentielle ; leur apport sera decisif dans 1'elaboration des normes et des
lignes directrices qui devront s'appliquer a la prestation des nouvelles
techniques de reproduction et a l'octroi des permis necessaires. De plus,
l'interaction annuelle de la commission nationale sur les techniques de
reproduction et de la Conference des sous-ministres de la Sante sera un
excellent moyen de promouvoir le partage de 1'information et 1'elaboration
d'approches communes a cet egard . Ce partenariat dans le domaine de la
sante genesique rendra possible une gestion plus efficace de ce secteur des
soins de sante .

Outre ces formules et diverses autres formes de collaboration avec le
gouvernement federal, les provinces et les territoires devraient prendre
l'initiative de proteger et de faire valoir les interets des Canadiens et des
Canadiennes dans plusieurs domaines, dont les divers volets de
1'enseignement de 1'hygiene dans les ecoles, l'indemnisation des accidentes
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du travail, le droit de la famille, le financement de la prestation des
nouvelles techniques de reproduction par 1'entremise des regimes publics
d'assurance-maladie, l'aide financiere aux fins des essais cliniques de
techniques non eprouvees et la reforme de la legislation sur le don de tissus
humains .

Quant a 1'enseignement de 1'hygiene dans les ecoles, nous
recommandons que les ministeres provinciaux et territoriaux de

l'Education :

• etablissent, pour tous les niveaux du primaire et du secondaire, des
programmes d'education sanitaire comportant un volet destine a la

prevention du tabagisme [25] ;

• s'assurent que les cours d'education sanitaire et les programmes
d'enseignement, en conjonction avec les programmes commu-
nautaires, fassent valoir les avantages de ne pas fumer pour reduire
et prevenir la consommation de tabac chez les jeunes [26] ;

• obligent les conseils et commissions scolaires a offrir un programme
complet et suivi d'enseignement de 1'hygiene sexuelle a partir de la
premiere annee du primaire jusqu'a la fin du secondaire [7] .

En ce qui a trait a la securite des travailleurs et des travailleuses,
nous recommandons :

• que les commissions des accidents du travail fixent les taux de
contribution des employeurs en imposant des penalites en fonction
des risques observes ou de verifications de sante-securite ; il faudrait

adapter cette formule de maniere a inclure des dispositions precises
sur les risques pour la fonction de reproduction [36] ;

• que les lois sur la sante et la securite au travail soient modifiees pour
assurer une participation plus equitable des employeurs et des
employes aux efforts visant a reduire les risques en milieu de travail

[38] .

Dans le domaine du droit de la famille, nous recommandons que les
lois provinciales et territoriales soient modifiees (si elles ne l'ont pas deja
ete) de maniere a tenir compte de la realite de la procreation assistee . Dans
le contexte du don de sperme, nous recommandons 1'adoption de lois
prevoyant [82] :

• que le don de sperme suppose autorriatiquement 1'abrogation des
obligations et des droits paternels du donneur de sperme ;

• que le mari ou le conjoint de fait de la femme inseminee avec du
sperme de donneur qui a donne son consentement par ecrit a I'epoque

de l'insemination soit considere comme le pere legitime de 1'enfant ;
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• que lorsque la mere legitime de 1'enfant n'a pas de partenaire
masculin, 1'enfant ait le meme statut juridique que 1'enfant de « pere
inconnu o ;

• que le role de mere adopte par la partenaire de la mere legitime a
1'egard d'un enfant issu d'une insemination par donneur soit reconnu
par les tribunaux devant se prononcer, en considerant l'interet de
1'enfant, sur des droits de garde ou d'acces, sur l'obligation de soutien,
ou encore en cas de deces de la mere legitime .

De meme, les provinces et les territoires qui ne l'ont pas deja fait
devraient clarifier la notion de parent legal dans le cas du don d'ovules, de
facon que la receveuse qui porte Tenfant et lui donne naissance soit
reconnue comme la mere legale de 1'enfant ainsi con4~u [169] .

Dans les cas de contrat de maternite de substitution, outre les
interdictions penales que nous avons recommandees, les lois provinciales
et territoriales devraient prescrire :

• que les tribunaux ne peuvent pas obliger la mere porteuse a respecter
un contrat de maternite de substitution quelconque, qu'il y ait eu
paiement ou non [200] ;

• que la femme qui donne naissance a un enfant soit legalement
consideree comme sa mere, quelle que soit la source de l'ovocyte [203] ;

• que, comme dans les cas d'adoption, la mere porteuse ne soi t
autorisee a renoncer a ses droits de maternite qu'apres une periode
minimale de reflexion suivant la naissance de 1'enfant [204] ;

• que, dans tout differend au sujet de la garde de 1'enfant, le meilleur
interet de 1'enfant 1'emporte sur les interets des adultes en cause
[205] .

Les decisions prises par les ministeres provinciaux et territoriaux de
la Sante en matiere de financementjoueront un role decisif pour ce qui est
de determiner comment ces nouvelles methodes sont diffusees, a qui elles
sont accessibles et si des services appropries de counseling et d'information
sont assures . Il est important que les provinces et les ministeres prennent
ces decisions conformement aux principes de la medecine fondee sur des
resultats probants, de 1'egalite d'acces et de 1'importance d'un choix eclaire .

En ce qui a trait a la medecine fondee sur des resultats probants,
nous recommandons aux ministeres provinciaux et territoriaux de la
Sante :

• de ne reconnaitre que la fecondation in vitro utilisee en cas
d'obturation bilaterale des trompes de Fallope en tant que service
couvert en vertu des regimes provinciaux d'assurance-maladie [128,
129) ;

• d'examiner le cadre de programme dans lequel le service d'echographie
de routine prenatal est offert ; en obligeant les etablissements qui
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effectuent des echographies a detenir un permis a cet effet, on
assurerait la defense des interets des femmes et une saine pratique
medicale [224] ;

• d'eliminer le potentiel de conflit d'interets en faisant en sorte que les
personnes qui prescrivent les echographies obstetriques de routine ne
soient pas celles qui dispensent habituellement ce service [225] ;

• de ne pas rembourser aux medecins le cout des dosages de 1'AFPSM
realises en dehors des programmes coordonnes par les provinces
[229] .

Pour favoriser un choix eclaire et 1'egalite d'acces aux techniques de
reproduction couvertes par les regimes publics de soins de sante, nous
recommandons que les ministeres provinciaux et territoriaux de la Sante
affectent des fonds suffisants dans les buts suivants :

• mettre une documentation appropriee sur les techniques de
reproduction a la disposition des femmes et du grand public dans les
cabinets de medecin, les services de sante publique, les hopitaux
locaux offrant des services d'obstetrique, les centres communautaires
dormant des cours prenatals, et par d'autres moyens appropries ; les
centres a forte population d'immigrants devraient offrir ces documents
et, en particulier, les formulaires de consentement, dans les differentes
langues necessaires [208, 2091 ;

• etablir des programmes d'extension des services de sorte qu'au moins
l'information necessaire et les services d'orientation soient offerts a
toutes les femmes plus pres de leur lieu de residence [219] ;

• dans les regions ou il n'y a pas d'obstetriciens ni de medecins
generalistes pouvant adresser les femmes a un centre de genetique,
designer une personne representant le systeme de sante publique, par
exemple une infirmiere hygieniste, de sorte que les femmes qui
envisagent d'avoir recours aux techniques de reproduction puissent
obtenir l'information necessaire plus pres de leur lieu de residence et,
si elles le desirent, etre adressees au centre approprie [220] ;

• eliminer les barrieres interprovinciales empechant 1'acces aux services
de procreation assistee et de diagnostic prenatal afin de permettre aux
femmes d'obtenir les services voulus dans le centre le plus
approprie [221] ;

• concevoir des formules normalisees de financement en se fondant sur
le nombre de cas, de fa~on a garantir que les ressources affectees a la
consultation soient suffisantes . Ainsi, le niveau des soins offerts
serait plus uniforme d'une province a 1'autre [210, 258] .

Les provinces et les territoires ont aussi un important role a jouer
dans la protection de l'autonomie des femmes enceintes contre la menace
d'une intervention judiciaire et dans l'appui a fournir a celles dont le foetus
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peut etre en danger. Aussi recommandons-nous :

• que les lois sur la protection de 1'enfance ou d'autres lois ne soient
jamais invoquees afin de controler le comportement d'une femme
pendant la grossesse ou la naissance ; et qu'on n'intente jamais de
poursuite en responsabilite civile contre une femme pour le mal cause
a son fcetus pendant la grossesse [273 d) et e)] ;

• qu'on realise des programmes d'information et d'education a
l'intention des femmes enceintes pour eviter qu'elles ne mettent un
foetus en danger par inadvertance [275 a)] ;

• qu'on mette en ceuvre des services d'action sociale et de soutien
adaptes a la culture des femmes enceintes et des jeunes femmes
appartenant a des groupes potentiellement vulnerables [275 b)] ;

• qu'on mette en oeuvre des services de counseling, de readaptation,
d'action sociale et de soutien concus expressement pour repondre aux
besoins des femmes enceintes souffrant d'alcoolisme et de toxicomanie
[275 c)] .

Enfin, nous recommandons deux autres initiatives aux provinces :

• qu'on modifie les mesures legislatives visant a dissuader les
adolescents et adolescentes de faire usage du tabac, de maniere a les
renforcer et a en assurer 1'application stricte [24] ;

• qu'on modifie les lois sur les dons de tissu humain pour interdire la
vente de tissu foetal et le versement d'un paiement quelconque a la
femme de qui provient le tissu [286] ; que l'interdiction relative a
1'echange commercial de fcetus et de tissu foetal soit etendue au tissu
importe de 1'etranger [287] .

Professionnels de la sante

Les professionnels et professionnelles de la sante sont aussi des
intervenants essentiels dans la mise en oeuvre de nos recommandations .
Ainsi, leurs associations seront representees au sein des divers sous-
comites de la commission nationale sur les techniques de reproduction, qui
beneficieront de leur apport dans la formulation de leurs normes et de leurs
lignes directrices . Dans le cas du sous-comite du diagnostic prenatal et de
la genetique, compte tenu de 1'experience demontree et des antecedents du
College canadien de geneticiens medicaux dans 1'evaluation des centres de
genetique, nous avons recommande que 1'agrement de ces derniers par le
college soit une condition necessaire a l'octroi d'un permis par le sous-
comite [248] .

Outre la participation des professionnels de la sante a la commission
nationale sur les techniques de reproduction, nous avons aussi formule
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diverses recommandations touchant leurs etudes, leur formation et leur

pratique au Canada . A notre avis, bon nombre d'entre eux connaissent mal
les questions de prevention et de traitement de l'infertilite, ou encore les
usages et les limites du diagnostic prenatal, de sorte que certains patients
et patientes ne regoivent pas les conseils ou les traitements dont ils
auraient besoin et ne sont pas aiguilles comme ils devraient 1'etre .

Pour que les professionnels de la sante, qui exercent en dehors de
cliniques agreees, soient en mesure de bien conseiller leurs patients en ce
qui a trait aux maladies transmises sexuellement (MTS), nous
recommandons :

• que le College royal des medecins et chirurgiens du Canada, le College
des medecins de famille du Canada et 1'Association des infirmieres et
infirmiers du Canada proposent des normes pour le contenu et la
duree de la formation sur les MTS offerte dans les facultes de
medecine et les ecoles de sciences infirmieres aux divers niveaux de
pratique clinique [16] ;

• que des cours de formation medicale continue sur le diagnostic, le
traitement et le counseling des personnes atteintes d'une maladie
transmise sexuellement soient offerts par les facultes de medecine aux .
obstetriciens-gynecologues et obstetriciennes-gynecologues, aux
specialistes des maladies infectieuses, et aux omnipraticiens et
omnipatriciennes, ainsi que par les ecoles de sciences infirmieres et
les colleges communautaires aux infirmiers et infirmieres [17] .

Pour eviter que les patients et patientes ne soient soumis a des
traitements inutiles ou peu appropries contre 1'infertilite, les medecins et
autres professionnels de la sante devraient evaluer les facteurs de risque

qui leur sont propres et les conseiller a cet egard . En particulier, nous leur
recommandons de prendre les mesures suivantes :

• verifier systematiquement les antecedents des femmes ou des couples
qui demandent un traitement contre 1'infertilite pour determiner si le
tabagisme, les habitudes alimentaires, un exercice excessif, ou la
consommation d'alcool ou de drogues pourraient contribuer a leur
probleme. Il faudrait aviser les patients et patientes de 1'effet de ces

facteurs sur leur fertilite . Si l'on note chez eux un ou plusieurs de ces

facteurs, il faudrait les encourager a modifier leur comportement en
consequence, et leur fournir 1'aide et le soutien necessaires . On ne

devrait pas entreprendre de traitement contre l'infertilite avant d'avoir
pris ces mesures [29, 31, 46, 47, 51, 52, 53, 57] ;

• informer les femmes atteintes d'endometriose des repercussions
potentielles de 1'endometriose sur leur fertilite, de fa~on a ce qu'elles
puissent prendre ce facteur en consideration dans leur planification
familiale [48] ;
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• conseiller les couples qui envisagent de subir une sterilisation
chirurgicale afin que ces derniers soient tres conscients de la nature
permanente de la decision qu'ils prendront et les informer des
probabilites de grossesse a la suite d'une intervention visant a
neutraliser les effets d'une ligature des trompes ou d'une
vasectomie [58] ;

• conseiller aux jeunes femmes (et aux hommes) qui ne vivent pas une
relation monogame stable d'utiliser au moins deux methodes de
contraception afin de prevenir les risques de grossesse et de maladies
transmises sexuellement . Les femmes qui prennent des contraceptifs
oraux, notamment, devraient utiliser aussi une methode contraceptive
dite de « barriere » afin de se premunir non seulement contre la
grossesse mais aussi contre les maladies transmises
sexuellement [59] ;

• informer les femmes du type de protection que procurent les diverses

methodes de contraception contre les maladies transmises
sexuellement et des possibilites de retard dans le retablissement de la
fertilite apres l'interruption de la contraception [60] .

Une fois que 1'infertilite a ete diagnostiquee comme il se doit, il est
important que le medecin puisse prodiguer un traitement sur et efficace,
ou qu'il soit en mesure d'adresser sa patiente a quelqu'un de competent .
Si le traitement est administre dans une clinique detenant un permis pour
la procreation assistee, les normes de soins seront determinees selon les
lignes directrices qu'aura etablies le sous-comite de la procreation assistee
de la commission nationale. Cependant, s'il est offert ailleurs, il faudra des
lignes directrices emanant de la profession . Aussi recommandons-nous :

• que le College des medecins de famille du Canada et la Societe de s
obstetriciens et gynecologues du Canada elaborent des lignes
directrices semblables et qu'ils les distribuent aux medecins qui
prescrivent des medicaments stimulateurs de la fertilite hors du cadre
de cliniques agreees ; en particulier, ces lignes directrices devraient
indiquer aux medecins de ne pas prescrire ces medicaments lorsqu'il
faut, pour les utiliser en toute securite, posseder des connaissances
specialisees et exercer un suivi hormonal des patientes qui prennent
ces medicaments [70] ;

• que le College des medecins de famille du Canada redige un guide
pratique d'aiguillage des patients et des patientes a l'intention des
generalistes, et que ce guide soit largement diffuse [122, 123] .

Dans le contexte du diagnostic prenatal, nous sommes d'avis que les
services de counseling offerts aux patients, tant dans les centres qu'a
1'exterieur, pourraient etre ameliores . Aussi recommandons-nous :

• que le College des'medecins de famille du Canada et la Societe des
obstetriciens et gynecologues du Canada incitent leurs membres a
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poursuivre leur formation medicale afin de mieux connaitre et
comprendre les possibilites et les limites du diagnostic prenatal,
1'utilite de fournir des informations precises sur le sujet et la demarche
du consentement et du choix eclaires; que, particulierement, on
insiste davantage dans la formation continue des medecins traitants
sur le droit a 1'autonomie des femmes et des couples en matiere de
reproduction et sur leur droit de decider, en toute liberte, s'ils subiront
un test prenatal et, en cas d'affection grave, s'ils interrompront ou
poursuivront la grossesse [216, 217 1 ;

• que le College canadien de geneticiens medicaux coordonne
1'elaboration d'une documentation plus appropriee sur le diagnostic
prenatal, par 1'ensemble des centres de genetique, avec la participation
d'organismes representant des personnes handicapees et des groupes
feminins, et que l'on y decrive avec justesse le fait de vivre avec une
invalidite [207, 2181 ;

• que les colleges provinciaux de medecins et chirurgiens ainsi que les
associations professionnelles rappellent a leurs membres qu'omettre
de discuter avec leurs patientes de la possibilite qu'elles puissent se
prevaloir d'un service de diagnostic prenatal justifie sur le plan
medical est contraire a 1'ethique et constitue une pratique medicale
inacceptable; cette question devrait etre abordee dans les programmes
d'etudes en medecine et dans la formation suivie et les examens subis
par les internes et les residents [222] ;

• que, lors d'une interruption de grossesse pour affections graves du
foetus, la femme et la famille puissent compter sur le soutien du
personnel medical et paramedical [211] .

Le regime de permis que nous proposons aidera a empecher que le
diagnostic prenatal offert dans les centres de genetique soit utilise a tort a
des fins de selection du sexe. Il est en outre important d'eviter pareille
pratique condamnable a 1'exterieur des cliniques. A cette fin, nous
recommandons que la Societe des obstetriciens et gynecologues du Canada,
1'Association canadienne des radiologistes et le College des medecins de
famille du Canada revoient leurs normes de pratique de maniere a
empecher les medecins de recourir a 1'echographie prenatale pour choisir
le sexe de 1'enfant (sauf la ou il est medicalement indique de le faire), de
chercher a connaitre le sexe du fcetus et de communiquer ce
renseignement, sauf pour des raisons d'ordre medical, avant le troisieme
trimestre [226 , 255, 264] .

Etant donne qu'il faut se defaire de ces tissus, nous ne croyons pas
qu'ii faille mettre un terme a la vente de placentas pour la fabrication de
produits pharmaceutiques ou therapeutiques . Nous recommandons
cependant aux hopitaux d'obtenir le consentement ecrit de la mere pour
tout usage du placenta autre que son elimination [276] .
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Enfin, nous croyons que les associations professionnelles doivent
veiller a ce que leurs membres ne facilitent pas les contrats de maternite
de substitution . A cette fin, nous recommandons que tous les organismes
professionnels d'auto-reglementation, comme les colleges provinciaux de
medecins et de chirurgiens et les associations provinciales du Barreau,
adoptent des codes de deontologie stricts, des mesures disciplinaires et des
peines severes, dont la perte du droit d'exercer a 1'endroit des membres qui
pratiquent 1'insemination assistee, la fecondation in vitro ou le transfert de
zygotes ou d'embryons, ou qui jouent un role d'intermediaires a cette fin,
en vue de faciliter les contrats de maternite de substitution [201] .

Patients et patientes, et autres groupes concerne s

Les organismes representant les personnes et les groupes concernes
par les nouvelles techniques de reproduction - comme les femmes, les
personnes infertiles, les personnes susceptibles de transmettre une
anomalie genetique a leurs enfants, les personnes handicapees - ont un
role important a jouer et une optique a faire valoir . En particulier, nous
avons recommande que ces groupes soient representes au sein des sous-
comites competents de la commission nationale sur les techniques de
reproduction. Ainsi, les groupes representant les personnes handicapees,
et les patients et patientes qui risquent de transmettre des maladies
hereditaires devraient faire partie du sous-comite du diagnostic prenatal et
de la genetique . Par ailleurs, leur apport aidera les sous-comites a elaborer
leurs normes et leurs lignes directrices .

Nous avons en outre recommande que les organismes representant les
personnes handicapees, les personnes a risque et les femmes collaborent
avec le College canadien de geneticiens medicaux a 1'elaboration de
protocoles de counseling et de documents d'information en vue de garantir
que les handicaps et le fait de vivre avec une invalidite y soient decrits avec
justesse et exactitude [218] .

Nous croyons en outre qu'un role important de ces groupes serait
d'exercer des pressions sur d'autres organismes - en particulier sur les
gouvernements federal, provinciaux et territoriaux et sur les associations
professionnelles de la sante - afin qu'ils mettent en ceuvre nos
recommandations . En fait, nous esperons que le resume que nous avons
fait de celles-ci, par secteur de responsabilite, aidera les groupes de
revendication et le grand public a savoir a qui ils doivent s'adresser et
imputer la responsabilite de donner suite a ces recommandations .
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Entreprises commerciale s

Dans certaines recommandations mentionnees ci-dessus, nous avons
evoque la necessite de proteger les interets vulnerables des particuliers et
de la societe contre les interets commerciaux . Dans certains cas, ceux-ci
ont ete exclus completement des activites d'un secteur particulier. Ainsi,
les etablissements qui participent a 1'insemination ou a la procreation
assistees doivent avoir un fonctionnement non lucratif, et les agences
commerciales de maternite de substitution sont interdites [88 p), 94 m),

154, 199] . Dans d'autres cas, nous avons recommande que les activites
des entreprises commerciales soient surveillees de pres . Ainsi, nous avons
formule des recommandations sur la vente des produits qui peuvent
compromettre la fertilite, par exemple, les restrictions a faire sur la vente
du tabac et les mises en garde a apposer sur les etiquettes des produits
alcoolises [24, 50] ; nous avons en outre recommande que les medecins qui
prescrivent systematiquement 1'echographie a des fins obstetriques ne
pratiquent habituellement pas eux-memes cette intervention [225] . Le

sous-comite de la procreation assistee surveillera la publicite des
medicaments stimulateurs de la fertilite [71] et nous avons recommande
des mecanismes pour 1'examen, d'un point de vue ethique, de tout essai
clinique finance par les societes pharmaceutiques, meme s'il est effectue a

1'exterieur des universites ou des hopitaux universitaires [68] . Nous avons
aussi formule des recommandations qui permettront d'evaluer plus
efficacement les resultats de traitements faisant appel a certains medi-
caments, et de limiter les usages non controles de medicaments contre

1'infertilite [63-67] .
Nous croyons que les societes pharmaceutiques devraient etre tenues

.d'assumer une partie du cout des essais cliniques necessaires pour evaluer
1'innocuite et 1'efficacite des medicaments stimulateurs de la fertilite, meme
apres que ceux-ci sont mis en marche . Aussi recommandons-nous que le
gouvernement federal oblige les societes qui vendent de tels medicaments
a participer au financement des essais cliniques sur leurs usages non
controles, ainsi qu'a celui des etudes que le ministere de la Sante aura
jugees necessaires d'apres les effets indesirables qui auront ete signales par
les utilisateurs et utilisatrices de ces medicaments . Ces fonds devraient

etre administres sans lien de dependance par des organismes nationaux de
financement de la recherche, tandis que les etudes devraient etre appuyees
et supervisees par la commission nationale sur les techniques de
reproduction [64, 74, 79] .

Employeurs

Certaines de nos recommandations touchant la securite au travail
affecteront les employeurs dont le personnel est expose a certains risques
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pour la fonction de reproduction [voir, par exemple, 36, 37, 38] . Nous
croyons que la presence de tels risques en milieu de travail ne devrait pas
etre invoquee pour faire de la discrimination a 1'egard des femmes . Aussi
recommandons-nous qu'on reduise les risques en milieu de travail non pas
par I'adoption de politiques discriminatoires pour le personnel, mais, dans
la mesure du possible, en reorganisant le travail ou en reamenageant les
lieux de travail [35] .

Conseils et commissions scolaire s

Les conseils et commissions scolaires ont un role essentiel a jouer
dans 1'enseignement de 1'hygiene sexuelle . Ils peuvent veiller a ce que les
exigences etablies pour les enseignants qui donnent des cours d'hygiene
sexuelle dans les ecoles soient conformes aux criteres exposes dans les
Lignes directri.ces nationales sur l'educa tion a l'hygiene sexuelle [ 13], comme
nous 1'avons recommande plus haut .

Nous recommandons en outre que les conseils et commissions
scolaires etudient 1'utilite de rendre les moyens contraceptifs plus
accessibles aux jeunes actifs sexuellement, par exemple en installant des
distributrices de condoms dans les ecoles secondaires et en orientant les
jeunes vers des services de sante adaptes [12] .

Conclusion

Les recommandations que nous venons de resumer sont le fruit de
trois annees et demie de recherche, d'analyse, de consultation et de
discussion consciencieuse. Les commissaires ont consacre un nombre
incalculable d'heures a examiner les temoignages et les divers points de vue
et opinions exprimes par les Canadiens et les Canadiennes . Dans
1'execution de notre mandat, nous n'avons jamais perdu de vue que nos
recommandations auraient une incidence sur la vie courante de milliers et
de milliersde nos concitoyens et concitoyennes et que nous ne pouvions
prendre nos responsabilites a la legere . Notre objectif a consiste a trouver
des moyens de permettre a la societe canadienne de faire profiter ses
membres des avantages des techniques de reproduction tout en les
protegeant contre les maux que pourraient entrainer les abus ou le
mauvais usage qui pourrait en etre fait .

Chacune des techniques, conditions et methodes visees par notre
mandat pouvait occasionner des maux et procurer des avantages qu'il
fallait examiner . 11 ne s'est trouve aucune solution facile, aucune reporise
categorique, a 1'egard de bon nombre des problemes complexes d'ordre
social, ethique et juridique que chacune soulevait . La complexite des
techniques et les differences qui existaient entre les usages auxquels elles



1190 Partie II I

pouvaient etre destinees nou s
ont empechees d'adopter La premiere est qu'il est imperieux de
1'approche du tout ou rien dans tracer de nouvelles frontieres autour
leur evaluation . Nous avons de 1'ensemble du domaine des
donc ecoute ce que les nouvelles techniques de reproduction,
Canadiens et les Canadiennes et qu'il faut continuer d'en exclure
avaient a dire, evalue les certaines du nombre des methodes

nouvelles techniques de permises ; la deuxieme est que, a
1'interieur de ces frontieres, il est

reproduction a la lumiere d'un imperieux de reglementer de facon
ensemble e x h a u s t i f de responsable les activites permises si
temoignages et de donnees, et l'on veut assurer le bien de tous les
analyse leurs incidences en interesses. Troisiemement, nous en
nous fondant sur des principes sommes venues a la conclusion que
ethiques explicites, sur une nous devons instaurer des meca-
comprehension des valeurs et nismes permanents pour faire face
des attitudes de la societe avec souplesse et continuite aux
canadienne et sur la conviction nouveaux problemes qui surgiront au
qu'on ne peut dispenser un flu de 1'evolution en ce domaine .

traitement medical don t
1'efficacite West pas &montnee .
Nous avons tire trois conclusions principales . La premiere est qu'il est
imperieux de tracer de nouvelles frontieres autour de 1'ensemble du
domaine des nouvelles techniques de reproduction, et qu'il faut continuer
d'en exclure certaines du nombre des methodes permises ; la deuxieme est
que, a 1'interieur de ces frontieres, il est imperieux de reglementer de fagon
responsable les activites permises si l'on veut assurer le bien de tous les
interesses . Troisiemement, nous en sommes venues a la conclusion que
nous devons instaurer des mecanismes permanents pour faire face avec
souplesse et continuite aux nouveaux problemes qui surgiront au fil de
1'evolution en ce domaine .

Nous avons esquisse les moyens propres a permettre au Canada, qui
est dote d'institutions uniques et d'un caractere particulier, d'aborder les
nouvelles techniques de reproduction, d'en reglementer l'usage et d'assurer
que les progres futurs concourent a 1'interet general . Notre programme est
detaille et suppose la participation et 1'engagement - financier, temporel
et moral - de nombreux secteurs differents de notre societe . L'approche
que nous proposons est possible et pratique, et nous avons elabore un plan
detaille sur la facon de la mettre en oeuvre . A notre avis, les raisons qui la
motivent sont contraignantes a cause des risques que courent les
particuliers et de la necessite de proteger leurs fragiles interets vulnerables
et ceux de la societe . La mise en oeuvre de nos recommandations permettra
au Canada de mettre a profit les connaissances scientifiques pour le mieux-
etre de nombre de ces citoyens et citoyennes ; elle montrera que chacun se
soucie du bien-etre de ses semblables et traduira les valeurs collectives qui
sous-tendent 1'importance que les gens attachent a la procreation . Cette
mise en ceuvre permettra du m e-me coup de veiller a ce que l'usage de ces
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techniques soit en tout point conforme a 1'ethique et responsable, et de
sensibiliser a certains dangers contre lesquels il faut se premunir . Elle
suscitera en outre chez les Canadiens et les Canadiennes un sentiment de
fierte a 1'egard de leur societe du fait que, collectivement, ils auront su faire
preuve de sagesse, de compassion et de respect dans l'usage auquel ils
destinent ces techniques .

Au debut de notre mandat, nous nous sommes engagees a mener nos
activites de facon responsable et transparente, de sorte que les Canadiens
et les Canadiennes sachent ce que nous faisions et puissent profiter de
l'information et des echanges qui en decouleraient . C'est dans cette
perspective que nous avons tenu a preciser, dans la derniere partie de notre
rapport, a qui il appartenait de dormer suite a nos recommandations pour
que les Canadiennes et les Canadiens soient, eux aussi, en mesure de
constater "si cela se fait et dans quelle mesure on le fait. Nous nous
sommes acquittees de notre mandat avec autant d'ardeur et de fa~on aussi
consciencieuse que nous le pouvions . Les prochaines etapes ne sont pas
de notre ressort - c'est aux gouvernements, aux professions et a chaque
Canadien et Canadienne qu'il appartient de les realiser.
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Suzanne Rozell Scorsone Commissaire :

Six points de desaccord

Avant-propos

Les declarations complementaires presentees ici doivent s'interprete r
dans le contexte general de mon adhesion a la vaste majorite des
recommandations de la Commission royale sur les nouvelles techniques de
reproduction . Les points de desaccord sont peu nombreux. A vrai dire, on
n'en denombre que six : les strategies d'education pour la prevention des
MTS; 1'acces aux nouvelles techniques de reproduction ; la recherche sur les
embryons; l'interruption de grossesse comme mesure appropriee lorsqu'un
trouble est decele par diagnostic prenatal ; la relation genetique dans les cas
d'insemination par donneur; etTintervention judiciaire .

Les deliberations des commissaires, sous la presidence de
Patricia Baird, se sont deroulees librement et ont aborde de nombreuses
questions ; toutes les preoccupations et tous les points de vue ont trouve a
s'exprimer. La publication de ce texte sur mes quelques divergences
d'opinion avec le rapport final temoigne de la liberte accordee a 1'expression
des divers points de vue . Si serieux que soient les sujets de desaccord, il
ne faut en tirer aucune conclusion defavorable sur le reste du rapport car,
sur les autres points, tout aussi importants, nous avons pu en arriver a
une position mutuellement acceptable et a des recommandations
communes, meme si nous avons suivi des raisonnements differents dans
une minorite de cas . Ces questions font l'objet de vastes debats dans la
societe canadienne en general . II ne faut donc pas s'etonner de constater
un certain degre de desaccord respectueux au sein d'une commission
formee de personnes ayant des antecedents et des competences tres divers
et chargee d'examiner ces questions au nom des Canadiens et des
Canadiennes . L'unanimite globale a 1'egard de toutes les autres
recommandations montre bien qu'elles sont le fruit d'un accord
authentique et viable .

La presentation de ces arguments est forcement longue et compliquee,
mais elle ne fait que temoigner de la grande complexite des longs debats et
des recherches approfondies dans lesquels nous nous sommes engagees .
Les innombrables volumes de comptes rendus de temoignages et de travaux
de recherche realises pour la Commission refletent 1'ampleur des preuves,
des analyses et des raisonnements sur lesquels chacune des conclusions
et recommandations sont fondees .

Le rapport de la Commission se prete a une presentation breve des
argumentations, etant donne que chaque point est une conclusion fondee
sur des hypotheses et des analyses beaucoup plus complexes . Malheu-
reusement, pour presenter de fa~on persuasive des conclusions differentes

1
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sur les quelques sujets de discorde, il est essentiel d'expliciter et d'examiner
davantage les tenants et les aboutissants .

Les points essentiels et les recommandations sont presentes au debut .
Viennent ensuite les raisonnements sur lesquels ils sont fondes . Les
lecteurs qui n'ont pas beaucoup de temps pourront s'attarder a la premiere
partie, la deuxieme interessant davantage ceux qui voudraient voir de fa~on
plus detaillee comment et pourquoi j'en suis arrivee a ces conclusions et
quelles en sont les consequences .

Il appartient au Parlement et a la population du Canada, de meme
qu'aux divers ordres de gouvernement, aux organismes competents et aux
personnes concernees, d'evaluer le bien-fonde des arguments et de decider
s'il y a lieu de mettre les recommandations en oeuvre . Maintenant que nos

deliberations ont pris fin, que nous avons formule nos nombreuses
conclusions communes et que nous avons fait etat de quelques divergences
d'opinion, le moment est venu de ceder la place a 1'etape suivante du
processus democratique .

1 . Strategies d'education pour la prevention des MT S

Je conviens que 1'education a 1'hygiene sexuelle doit etre offerte a tous .
II n'existe pas, toutefois, de consensus national sur les valeurs qui doivent
guider cette education . C'est pourquoi il convient de sauvegarder les
libertes et 1'autorite des parents des enfants mineurs, des provinces, des
conseils et commissions scolaires, des hopitaux et des services sociaux, en
particulier ceux qui sont mandates et parraines par des groupes religieux
ou d'autres groupes qui defendent certaines valeurs, dans le choix des
methodes et des orientations de 1'education sexuelle . Si difficiles et
epineuses que soient ces questions, le Canada, par sa tradition et sa
Constitution, respecte les divergences d'opinion legitimes en matiere de
valeurs et d'orientation .

Les Lignes directrices nationales sur 1'education a t'hygiene sexuelle,
redigees pour dormer suite a une recommandation faite par le Comite
consultatif interdisciplinaire d'experts sur les MTS et par le Groupe de
travail federal-provincial-territorial sur la sante genesique des adolescents,

ne doivent pas etre adoptees a 1'echelle nationale . Ces lignes directrices
contiennent des elements que des ecoles separees, confessionnelles et
dissidentes, protegees par la Constitution, ne pourraient adopter sans
deroger a leur code moral et a leur mandat . En outre, les lignes directrices
abordent « I'hygiene sexuelle - sans mentionner des notions fondamentales
comme 1'engagement, la procreation, les enfants et l'education des enfants,
le mariage et 1'amour . L'accent est mis sur le comportement, la
connaissance, la motivation et le choix de chacun, elements importants
certes, mais qui ne sont pas suffisants . L'ethique du souci d'autrui, qui est
au cceur des travaux de la Commission royale et qui integre nettement les
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notions de relation et d'engagement, est absente des lignes directrices elles-
memes. Cette ethique ne serait pas appliquee dans 1'ensemble des pays si
les lignes directrices n'etaient pas modifiees et revisees de fond en comble
a la lumiere de l'orientation ethique proposee par la Commission.

Les exigences imposees aux enseignants et enseignantes charges de
1'education sexuelle ne doivent pas etre fondees sur celles recommandees
dans les lignes directrices . Les dispositions regissant I'education a
1'hygiene sexuelle dans les ecoles devraient favoriser la participation de tous
les enseignants, et non uniquement celle des specialistes . Les enseignants,
s'appuyant sur des ressources appropriees, ont un role important a jouer,
apres les parents, dans 1'education familiale . II importe que 1'education,
notamment de la premiere a la huitieme annee, soit assuree et 1'exemple
donne, dans ce domaine intime et fonde sur les relations avec autrui, par
des personnes avec qui 1'enfant entretient des rapports reguliers et
d'entraide, qui sont en mesure d'assurer le suivi et d'apporter des
eclaircissements .

La composition du sous-comite de la prevention de 1'infertilite qui est
propose devrait etre elargie de maniere a inclure, notamment, des groupes
de parents, des ethiciens, des representants de groupes religieux et autres
qui parrainent des ecoles, et d'autres groupes . II importe d'assurer la
representation de toute la gamme des points de vue de la population
canadienne . Les principes de participation a la commission nationale sur
les techniques de reproduction sont larges et en assurent la
representativite . Telle qu'elle est actuellement dressee, la liste du sous-
comite ne contient toutefois, en dehors des specialistes du domaine, que
des representants de groupes d'intervention appartenant tous sensiblement
a un seul reseau, ce qui ne permet qu'a un seul point de vue de s'exprimer
vraiment dans un domaine pourtant . fort controverse . Un organisme
national influent ne saurait se contenter d'une optique etroite .

Enfin, j'accorderais pour ma part la premiere place aux parents, en
particulier aux parents d'enfants mineurs . La Commission, dans son'
rapport, souligne d juste titre l'importance de leurs competences . Elle n'en
confle pas moins a des organismes, gouvernementaux ou autres, le soin
d'assumer les responsabilites decisionnelles fondamentales dans tous les
domaines explicitement mentionnes, releguant les parents a un role
important, mais auxiliaire . Or, il ne fait aucun doute que les droits legaux
des parents et leur responsabilite premiere a I'egard des soins medicaux et
des services d'education dispenses a leurs enfants mineurs sont inherents
et essentiels a 1'exercice de leur role de parents .

Ces responsabilites incluent le droit des parents d'etre mis au courant
des traitements medicaux concernant la contraception et le droit d'y
consentir ou non . Les ecoles ne devraient pas etre autorisees a prendre
l'initiative d'aiguiller des mineurs vers des services medicaux, notamment
dans le domaine de la contraception, sans le consentement des parents .
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Ce serait s'emparer de maniere injustifiee du role et des competences des
parents dans le domaine de la garde des enfants . Le probleme ne se
resume pas a la question de 1'autonomie des mineurs . En effet, le role des
parents en tant que gardiens est ancre dans le fait empiriquement
observable et normal que 1'acquisition par les enfants d'un comportement
entierement competent et responsable, que ce soit dans leur propre interet
ou dans celui des autres, West pas encore terminee . Il existe des
mecanismes pour tenir compte des familles manifestement dysfonc-
tionnelles ou negligentes, ainsi que des autres situations sociales
exceptionnelles . Mais il est tout a fait inacceptable de traiter toutes les
familles comme si elles etaient dysfonctionnelles et necessitaient
1'intervention de 1'Etat .

L'elaboration des programmes de prevention des MTS destines aux
jeunes doit supposer egalement la participation des parents et de leurs
groupes de representanants des les premieres etapes . Ce sont les parents, en
effet, qui ont la responsabilite principale et le droit de decider de la nature
de 1'education a donner a leurs enfants mineurs, sur le plan des valeurs,
et ce sont les parents qui, concretement, sont les piliers du reseau
d'entraide sur lequel les enfants de tout age peuvent compter . Ce sont les
parents aussi qui doivent subir les consequences, positives ou negatives,
des choix sexuels de leurs enfants .

Une legitime diversite est essentielle aux libertes fondamentales .

II . Acces aux nouvelles techniques de reproductio n

La grande majorite des recommandations de la Commission
maintiennent un juste equilibre, inspire par des considerations
humanitaires, entre les divers facteurs complexes d'ordre medical, moral,
social et juridique . Sur quelques tres rares points, toutefois, je me sens
obligee d'intervenir pour dire que cet equilibre n 'a pas ete respecte . L'acces
aux nouvelles techniques de reproduction est l'un de ces points . Un point
de vue unique a ete retenu comme norme, alors que, parmi les Canadiens
et Canadiennes, il y a une multiplicite de points de vue et que, selon moi,
il s'agit d'une question de liberte legitime et necessaire .

Si la Commission, dans son rapport, s'etait contentee de dire que,
dans une societe pluraliste, il est acceptable d'offrir les nouvelles
techniques de reproduction aux personnes qui se trouvent dans des
situations sociales diverses, tant que les interets de 1'enfant ne sont pas
compromis, je n'aurais pas eu a exprimer mon desaccord . Une telle
recommandation aurait favorise la diversite et la liberte de pensee aussi
bien que d'action de tous les interesses . Je ne peux accepter, toutefois,
une recommandation qui impose a toutes les institutions de soins de sante
et a tout leur personnel l'application d'un seul ensemble de criteres, d'ordre
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purement medical, au detriment absolu, quelles que soient les
circonstances, de tous les autres facteurs .

Si les criteres medicaux representent un element fondamental et
indispensable pour determiner 1'acces a la fecondation in vitro (FIV), a
1'insemination par donneur et aux autres techniques de reproduction, il
existe egalement des questions d'ordre social et moral qui ne doivent pas
etre ecartees . Les etablissements de soins de sante ont toute latitude pour
decider d'une politique concernant 1'acces aux NTR, mais il ne devrait pas
y avoir d'exigence absolue de prestation sans egard a des « facteurs comme
la situation matrimoniale, l'orientation sexuelle ou la situation sociale et
economique » . Une telle exigence peut sembler faire reposer la decision sur
des criteres objectifs uniquement. Ce n'est pas le cas. Le fait de considerer
que ces facteurs sont pertinents ou non releve de toute fa~on d'une opinion
ou d'un choix social ou moral . Ceux qui les jugent pertinents, que ce soit
en raison de leur incidence sur les interets de 1'enfant ou pour des raisons
de conscience ou de croyances religieuses, ne doivent pas se voir imposer
l'opinion contraire au detriment du droit a une diversite legitime .

Je ne peux accepter non plus 1'exclusion de tous les criteres autres
que medicaux comme condition pour autoriser un etablissement a offrir des
services de procreation assistee . Une telle condition etablit des distinctions
contre les groupes religieux et contre les collectivites qui ont elu, a des
conseils, des representants et representantes qui n'acceptent pas ce point
de vue . Les etablissements de soins de sante parraines par ces groupes et
ces collectivites se verraient prives de la possibilite d'offrir les services de
transfert direct d'ovocytes et de spermatozoides (DOST), de transfert
intratubaire de gametes (GIFT), de fecondation in vitro (FIV), d'insemination
par donneur et toute autre forme de traitement visee par les permis . La
disposition aurait egalement 1'effet, non voulu, de reduire 1'acces a la
procreation assistee de la grande majorite des interesses, en obligeant les
cliniques de fertilite parrainees par certains de ces groupes et collectivites
a fermer leurs portes .

Les conditions d'obtention de permis ont leur raison d'etre dans le
maintien de normes elevees, en medecine, dans la tenue de dossiers et
dans la recherche . Elles ne doivent pas servir d'instrument de sociologie
appliquee. Pourtant, c'est bien ce que serait le regime propose, qui, en soi,
privilegie 1'activite de ceux et celles qui ont un ensemble bien defini de
valeurs ethiques et morales, a 1'exclusion de tous les autres ensembles de
valeurs bien definis, plus particulieremerit si les opinions des premiers sont
a l'image de celles de la majorite des Canadiens et Canadiennes. La
Commission reconnait que des etablissements religieux existent et ne
devraient pas etre forces d'agir a 1'encontre de leurs convictions religieuses ;
elle tente de le montrer en disant qu'elle n'a pas l'intention de forcer des
praticiens ou des services cliniques a offrir les nouvelles techniques de
reproduction contre leur gre. Cependant, la mise en place de mecanismes
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gouvernementaux d'octroi de permis appliquant une politique selon laquelle
on peut croire ce qu'on veut pourvu qu'on s'exclue ou qu'on se laisse
exclure de la tribune publique, d'un service public ou d'une activite serait
en soi une atteinte a la liberte de religion ou de conscience . Le domaine
serait ferme a tous ceux et celles qui ne partagent pas un certain ensemble

d'idees. Il s'agit la de discrimination fondee sur la religion .
L'imposition d'un seul point de vue par le gouvernement aurait des

repercussions depassant largement le cadre des nouvelles techniques de
reproduction, puisque ce geste creerait un precedent d'ingerence de 1'Etat
s'opposant a la diversite des croyances religieuses et des autres valeurs .
Les consequences se feraient sentir non seulement sur de nombreux
aspects des services de soins de sante et d'education dispenses par des
groupes religieux, mais egalement sur les services sociaux en general,
notamment dans le domaine de 1'adoption .

Il conviendrait que la politique relative a 1'acces soit definie par les
conseils d'administration ou les proprietaires (par ex., les organismes de
bienfaisance, les ordres religieux ou les organes religieux) des divers

etablissements de soins de sante. Les conseils ou les proprietaires
etabliraient ces politiques conformement a leur mandat et a leur orientation
morale, en tenant compte des lignes directrices des associations
professionnelles pertinentes, des lignes directrices, des reglements et des
lois du gouvernement provincial, ainsi que des valeurs et des
preoccupations du milieu, forme de ceux et celles qui, en derniere analyse,
fournissent les soins de sante, a savoir les contribuables .

Les conflits au sujet de 1'application de la politique aux cas individuels
devraient etre regles de la meme maniere qu'ils le sont dans les autres
branches de la medecine, du droit et des services sociaux a 1'intention des

enfants et des familles . Il serait deraisonnable . et irrealiste de definir
chaque critere dans la loi . On ne prend pas de telles precautions dans les
cas de protection de 1'enfant ou d'evaluation a domicile aux fins de
1'adoption ou d'autres aspects du bien-etre des enfants ni, sur un autre
plan, dans les cas de differences legitimes de mandat, de politique et de
pratique qui existent entre les etablissements seculiers et ceux parraines
par des groupes religieux. Les situations humaines sont si diverses qu'on
ne peut predire les effets d'un facteur donne, car ces effets peuvent etre
neutralises ou encore amplifies par 1'existence d'autres facteurs .

L'imposition brutale de criteres d'evaluation rigides dans une loi
d'application generale est injustifiee et aurait en soi des consequences

negatives . Les arguments que la Commission presente dans son rapport,

en s'appuyant sur la Charte canadienne des droits et libertes sont eux-
memes affaire d'opinion et correspondent a une interpretation de la Charte
qui va bien au-dela de la portee qui lui a ete reconnue et qu'on lui

reconnaitra jamais, vraisemblablement .
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Le principe des interets superieurs de 1'enfant, clairement reconnu en
droit, doit 1'emporter sur tout autre interet . Cette affirmation est nettement
justifiee dans une societe libre et democratique. De la meme maniere, la
liberte de conscience des specialistes, medecins, infirmieres et autres
personnes doit etre sauvegardee. Il en est de meme de la liberte des
etablissements de soins de sante parraines par des groupes religieux ou des
collectivites . Ces etablissements sont libres et doivent demeurer libres de
definir leur politique en harmonie avec les codes moraux inherents a leur
mandat . C'est la' une question de droits humains fondamentaux .

III . Recherche sur I'embryon

J'acquiesce et je souscris a la grande majorite des recommandations
du rapport final de la Commission royale sur les nouvelles techniques de
reproduction qui portent sur la fecondation in vitro, mais aussi, dans
1'ensemble, a celles qui concernent la recherche sur 1'embryon et les
aspects directement connexes de la F1V. 11 en est d'autres, toutefois, que
je ne peux accepter ; mon opposition et mes motifs de desaccord sont
expliques ci-apres .

L'experimentation et les autres formes de recherches non therapeu-
tiques sur les zygotes ou les embryons humains viables ne doivent jamais
etre permises, a quelque stade que ce soit de leur developpement . Plus
encore, les zygotes ou les embryons humains ne doivent pas deliberement
etre amenes a 1'existence a des fins de recherche. Les experiences de ce
genre transforment l'etre humain en simple objet, ce qui est incompatible
avec les normes d'ethique generalement admises en matiere de recherches
sur les sujets humains. Autoriser les recherches, ce serait creer des
precedents qui auraient des repercussions allant bien au-dela de la
recherche sur 1'embryon, et qui pourraient etre prejudiciables aux
personnes handicapees ou agees et a quiconque n'est pas juge acceptable
par une autre personne ou un autre groupe, ou ne trouve pas grace a leurs
yeux .

Les chercheurs ne devraient pas etre autorises a feconder des ovules
pris dans les ovaires retires des femmes ayant subi une hysterectomie, ni
d'ailleurs dans les ovaires des femmes decedees (la Commission ne presente
pas de recommandation sur ce dernier point) . Cette chosification de 1'etre
humain, de la femme et de 1'embryon serait encore plus grave, d'aboid par'
la reduction a 1'etat d'objet impersonnel . Ensuite, le nombre d'ovaires
potentiellement disponibles, provenant des hysterectomies ou des cadavres,
et la facilite avec laquelle on peut se procurer du sperme font surgir le
spectre de la creation d'une vaste industrie utilisant ces embryons a des
fins de recherches experimentales plutot que pour le traitement des femmes
infertiles. Cela entrainerait la deshumanisation des embryons, des adultes
touches et de la societe dans son ensemble . 11 existe deja un si grand
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nombre d'ovules et d'embryons qui sont issus des travaux de FIV que
certains sont employes en recherche . Donnons-les plutot a d'autres
femmes infertiles, s'ils semblent sains .

Il ne fait pas de doute que la recherche sur les zygotes et les embryons
viables permettrait de recueillir des renseignements utiles, mais on peut en
dire autant de beaucoup d'experiences qui pourraient etre pratiquees sur
des sujets humains, mais qui sont jugees inacceptable . La dignite
humaine, la non-malfaisance, le respect de la vie et la protection des plus
faibles sont des valeurs superieures .

II conviendrait d'accorder la priorite, dans la politique et dans les
modalites de financement, aux recherches sur les traitements d'infertilite
qui n'aboutissent pas a un surcroit d'embryons, et aux traitements qui ne
soumettent pas la femme au stress et aux risques inherents a la
stimulation ovarienne et a la superovulation par hormones . Je souscris
entierement a la recommandation du rapport de la Commission qui favorise
une telle recherche. Ma seule reserve a trait a la cote de priorite qu'il
convient de lui accorder. Pour moi, cette cote devrait etre la plus elevee .
D'une part, les traitements de ce genre sont manifestement dans 1'interet
de la sante de la femme et de 1'enfant souhaite . D'autre part, elles
affranchiraient les services medicaux de tout soup4~on d'inclure 1'acces a
des embryons a des fins de recherche dans les priorites regissant certaines
modalites des traitements de fertilite . Conformement aux principes
enonces a plusieurs reprises par la Commission, le choix des modalites de
traitement doit etre sans ambiguite, dans 1'interet de la femme touchee et

de 1'enfant .
Les embryons viables qui ont ete generes in vitro et qui n'ont pas ete

transplantes immediatement chez la mere doivent avoir la possibilite de
vivre et de se developper normalement, que ce soit en etant cryopreserves
pour implantation future ou en etant implantes immediatement dans
1'uterus d'une autre femme, ce qui constituerait en quelque sorte une
« adoption prenatale o .

Lorsque des embryons ont ete cryopreserves et que le parent de sexe
masculin decede, la femme devrait avoir le choix de faire transplanter ou
non 1'embryon dans son uterus . Aucune personne de 1'exterieur, physique
ou morale, que ce soit un medecin, une clinique, un organisme de
reglementation ou 1'Etat, n'a le droit de l'obliger a faire son deuil tout a la

fois de son conjoint et des enfants souhaites, deja con~us .
Il ne faudrait pas detruire les embryons qui sont parvenus au terme

de la periode de cryopreservation autorisee par la commission nationale,
dont le parent de sexe feminin est decede (le parent de sexe masculin ne
peut les porter), qui font 1'objet d'un differend insoluble, par exemple apres
le divorce des parents ou encore dont les deux parents sont morts . Ces
embryons devraient plutot etre offerts en adoption prenatale a une femme
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infertile, d'une maniere analogue a celle qui regit 1'adoption des enfants
deja nes, qui sont des pupilles de 1'Etat .

En ce qui a trait au brevetage des lignees cellulaires derivees
d'embryons ou de tissu foetal, le rapport de la Commission expose de
veritables dilemmes, recommandant de plus amples etudes . Si je peux

comprendre le poids des arguments du rapport du point de vue financier,
je n'en considere pas moins comme inacceptable le brevetage des lignees
cellulaires derivees de tissus humains, en particulier ceux des embryons

et des fcetus. Si des lacunes du droit applicable au brevetage des « formes

de vie microbiennes o rendent actuellement cette activite possible, il

faudrait combler ces lacunes . Le brevetage des nouveaux procedes de
culture des lignees cellulaires, ou la distribution par des compagnies
pharmaceutiques de produits biochimiques (comme l'insuline ou la
dopamine) derives de ces lignees cellulaires, seraient acceptables, mais les
lignees cellulaires elles-memes sont et demeurent des tissus humains,
comprenant le genome integral, distinct et individuellement humain .
D'autres modes d'investissement devraient etre mis au point pour assurer
la recherche et 1'acces a but non lucratif.~

La structure de reglementation et de controle recommandee dans le
rapport final de la Commission royale offre un mode extremement utile
pour eviter les abus et la commercialisation, pour faire en sorte que tous
les traitements soient avant tout dans 1'interet de la femme touchee et de
1'enfant a naitre, et pour assurer des normes elevees de pratique et de
tenue de dossiers en matiere de recherche . Cette structure devrait
autoriser, cependant, uniquement la recherche qui a recours a des gametes
non fertilises ou a des embryons non viables, inaptes en tout cas a la vie
humaine ou au developpement, comme ceux dotes de trois pronuclei et
plus ou ceux qui manifestement se transformeront en une mole hydati-
forme . Certains chercheurs font deja un travail extremement utile fonde
sur l'observation ou la manipulation d'embryons averes non viables .

L'approche allemande, qui interdit toute recherche, y compris la
recherche portant sur les phases intervenant entre la penetration du
spermatozoide et la syngamie, est encore plus prudente, dans la mesure ou
elle s'emploie a eviter meme la possibilite d'exploitation d'un sujet

intrinsequement ou potentiellement humain. On peut egalement apporter
une justification empirique et tout a fait raisonnable a la recherche a base
d'ovules qui ont ete penetres par le spermatozoide mais dans lesquels les
pronuclei du sperme et de l'ovule contenant les chromosomes distincts
n'ont pas encore fusionne au stade de la syngamie . La question merite
plus ample examen .

La fonction du sous-comite recommande est d'accorder des permis et
de controler les activites . La Commission n'a pas recommande qu'il fasse
activement la promotion et favorise 1'expansion de la recherche sur les
embryons . C'est toutefois une tendance commune, dans les groupements
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humains, que de faciliter les activites dont ils s'occupent . En fait, la
promotion figure, a juste titre, dans le mandat recommande pour d'autres
sous-comites comme celui de la prevention de l'infertilite . II faudrait dire
explicitement, dans le mandat du sous-comite de la recherche sur
1'embryon, que la promotion ne fait pas partie de sa tache .

IV. Dimensions du diagnostic prenata l

Je ne saurais appuyer ou avaliser aucune partie du rapportou il serait
declare ou suggere que l'avortement est une solution convenable lorsqu'une
anomalie est diagnostiquee au stade prenatal . La douleur et les grandes
difficultes auxquelles sont en proie les parents dont 1'enfant souffre de
troubles graves des la naissance devraient inciter la societe a accroitre
considerablement les ressources reservees a 1'aide sociale, aux soins et a
la recherche therapeutique . Le fait de savoir qu'une personne porte le gene
d'une maladie qui se declare tardivement n'a aucune incidence sur la
valeur de la vie de cette personne avant - ni meme apres - la
manifestation .

Chacun d'entre nous sait qu'il devra un jour affronter la mort, meme
si la plupart ne savent ni quand ni comment la mort frappera . Ce n'est pas
parce qu'une personne ignore tout du moment et de la difficulte de sa mort
que sa vie est plus importante que celle d'une autre qui possederait cette
connaissance ou dont les parents possederaient cette connaissance.
L'avortement, que ce soit en raison de troubles de manifestation precoce ou
tardive, equivaut a mes yeux a un geste de discrimination ultime contre les
handicapes et les malades, a une forme d'euthanasie prenatale directe .

Il ne s'ensuit pas qu'il convienne de s'opposer par principe au
diagnostic prenatal . Le fait que certaines femmes optent pour l'interruption
de grossesse apres avoir decouvert un trouble quelconque ne discredite pas
la recherche elle-meme . Les decisions que prennent les interesses apres
avoir re4~u l'information peuvent varier enormement .

L'incertitude, dans des conditions d'age maternel avance,
d'antecedents familiaux ou d'autres probabilites de trouble, aurait autrefois
incite les medecins a recommander d'office 1'avortement ou aurait
encourage les couples craintifs a interrompre la grossesse . L'existence des
diagnostics prenatals et les resultats rassurants auxquels ils donnent lieu
incitent aujourd'hui de nombreuses personnes a mener leur grossesse a
terme .

Le diagnostic prenatal peut preparer une famille a accueillir un enfant
handicape . Il peut aussi, de plus en plus souvent, favoriser les traitements,

au moment de la naissance ou meme avant, de nombreux troubles, comme
le spina bifida revele par le dosage de 1'AFPSM ou meme certains troubles
monogeniques comme la fibrose kystique ou les deficiences d'adenosine
desaminase . Grace aux travaux exploratoires sur la genese de la proteine
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beta-amyloide en rapport avec la trisomie 21 et avec certaines formes
associees au chromosome 21 de la maladie d'Alzheimer, il n'est peut-etre
pas irrealiste d'esperer un traitement pour le syndrome de Down dans
1'avenir. De recentes declarations du D` Teepu Siddique, qui dirige une
equipe de recherche qui aurait identifie 1'anomalie dans une enzyme
combattante a« radical libre », associee a une forme de la sclerose laterale
amyotrophique, permettent egalement d'esperer, meme a long terme, le
traitement du trouble a installation tardive communement appele maladie
de Lou Gehrig' . Bien d'autres exemples sont possibles . Ces traitements

seraient un soulagement pour de nombreux parents .
Les structures, les dispositions sur l'information et le consentement,

les normes medicales et les services de counseling recommandes par la
Commission royale sont, au total, extremement constructifs . Le Canada n'a
pas legifere pour limiter ou reglementer les criteres en matiere
d'avortement, meme si le droit et les precedents reconnaissent - et doivent
continuer a le faire - la liberte des medecins et des etablissements de,
soins de sante d'y participer ou non . Cette liberte devrait egalement etre
reconnue, comme un droit, au personnel infirmier et aux autres
intervenants . Les recommandations du rapport de la Commission
concernant la presentation equitable et objective de tous les
renseignements pertinents et de toutes les options, dont 1'aide sociale, les
soins, les traitements et la discussion non directive des valeurs
personnelles dans la prise de decisions, si elles sont integralement
appliquees, aideront enormement les gens a comprendre clairement les
consequences des decisions a prendre et a inciter au moins quelques
personnes a avoir et a elever leurs enfants handicapes .

Pour toutes ces raisons, j'accepte et je soutiens de fa~;on generale les
recommandations de la Commission sur le diagnostic prenatal .

V. Relation genetique, identite, identification et filiation dans le
don de gametes

La Commission royale a apporte une contribution de la plus haute
importance au reglement de la question du don de gametes dans ses
recommandations relatives aux normes medicales et au consentement
eclaire, a la tenue de dossiers et au rejet de la commercialisation . Bien que
tous les Canadiens et Canadiennes n'acceptent pas la conception d'enfants
par l'intervention deliberee des services de sante sans que les interesses
soient nettement identifies et qu'un lien d'engagement existe entre les
parents genetiques, 1'existence generalisee de la pratique et son acceptation
par d'autres personnes necessitent une reglementation dans 1'interet de
tous les intervenants, en particulier celui de 1'enfant a naitre . L'application
de la plupart des recommandations aiderait grandement a assurer la prise
en charge et la protection de toutes les parties .
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Je m'oppose, toutefois, a la recommandation voulant que les enfants
issus d'un don de gametes (ovules ou spermatozoides) n'aient pas acces a
l'information d'identification de leurs parents genetiques, si ce n'est dans
le cadre d'une procedure judiciaire et lorsqu'il y a des besoins importants
de nature medicale . Meme cette recommandation insuffisante, si elle etait
appliquee, representerait une grande amelioration par rapport a la situation
actuelle, ou 1'absence de registres adequats empeche les enfants touches
d'avoir acces a de l'information, d'identification ou autre, concernant leurs
parents biologiques . La Commission recommande dans son rapport que les
procedures et la tenue de registres soient grandement ameliorees, en
decrivant eloquemment les effets negatifs du secret, mais sans poursuivre
son raisonnement jusqu'au bout. La recommandation du maintien d'un
obstacle quasi universel ne tient pas compte des droits de 1'enfant d'avoir
acces, a 1'age de la majorite, aux renseignements personnels qui le
concernent . Ces renseignements revetent pourtant la plus grande
importance du point de vue de 1'identite de bien des personnes et du point
de vue de la dimension sociale et culturelle tant des individus et que des
groupes de notre pays .

Il est possible de proteger le droit du donneur et de la donneuse a la
vie privee, de meme qu'il est possible de reconnaitre de fa~on officielle et
executoire leur desir de ne pas assumer de responsabilites ou d'obligations
juridiques a 1'egard de 1'enfant, sans eriger des obstacles absolus a
l'identification et au contact en cas d'entente entre les parties .

Le droit et le besoin des parents nourriciers, qu'il s'agisse de parents
socio-genetiques ou de parents sociaux uniquement, d'avoir la garde et la
responsabilite exclusives de 1'enfant jusqu'a son age adulte peuvent
egalement etre proteges . Le regime de 1'adoption, ou sont reconnus les
droits, les besoins et les mecanismes de protection raisonnables, qui voit
le jour actuellement dans ce domaine, est un exemple tres pertinent du
bien-fonde de ce genre de preoccupations .

Si le declenchement du processus de divulgation devait exiger que
1'enfant ait atteint 1'age adulte, le probleme des perturbations possibles de
la famille d'accueil qui s'attache a creer des liens avec l'enfant et a elever
ce dernier, que mentionne le rapport, ne se poserait pas . Le donneur ou la
donneuse de gametes devrait pouvoir declarer son intention au moment du
don, mais etre en mesure de changer d'idee par la suite . C'est le modele le
plus frequent dans les cas d'adoption .

Ceux et celles qui s'attachent a nier le droit de 1'enfant adulte issu
d'un don de gametes de connaitre les details de son heredite s'appuient sur
des definitions du lien parent-enfant qui nient l'importance de la relation
genetique permanente, soit 1'aspect de 1'identite qui est fondee sur les
genes. A cet egard, le rapport de la Commission ne s'est pas contente de
reconnaitre la dimension sociale des relations . 11 en a fait un absolu,
1'elevant au rang de critere fondamental et unique de la reconnaissance
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ethique et juridique, independamment de 1'existence d'autres realites
inherentes, qui sont importantes . La preference accordee a la dimension
sociale ne tient compte que des voeux des adultes donneurs ou recepteurs
de gametes et, pis encore, d'une decision arbitraire de 1'Etat. Cette
negation des droits de la progeniture m'apparait injustifiee, tant sur le plan
social qu'empirique .

Quoi qu'il en soit, il n'appartient pas a la Commission d'en arriver a
des conclusions sur la nature, la structure et la definition juridique de la
famille et du lien parent-enfant . Cette question n'a pas fait l'objet d'etudes
approfondies, comme celles qui ont ete consacrees, par exemple, aux
solutions possibles au probleme de 1'infecondite . Toute conclusion absolue
fondee sur des postulats hypothetiques m'apparait donc comme injustifiee .

J'ai egalement des reserves d'ordre pratique a formuler sur une autre
question qui a une incidence sur les principes que nous avons
unanimement defendus . Meme la norme generale voulant que les resultats
soient declares par les receveuses de sperme - a moins que ces resultats
ne soient confirmes par des liens, respectant le caractere. confidentiel, avec
les banques de donnees medicales - aura vraisemblablement pour effet
d'affaiblir les dispositions relatives a la tenue de registres, au point que bon
nombre des recommandations presentees dans notre rapport seront
difficiles ou impossibles a appliquer . On sait, en effet, que le taux de renvoi
des questionnaires de toutes sortes est peu eleve . Signalons en outre une
forte possibilite que la generalisation de la pratique de 1'auto-insemination,
d'ailleurs encouragee si les banques de sperme autorisent les sorties de
sperme, sape l'application des principes auxquels nous sommes arrivees .
Les principales preoccupations ont trait ici a la tenue des registres, aux
dossiers medicaux et autres antecedents, voire au commerce . Le sperme
d'auto-insemination devrait donc etre utilise dans une salle confortable et
specialement reservee d'une clinique ou d'une banque de sperme, avec
interdiction de 1'emporter .

VI . Intervention judiciaire pendant la grossess e

Je ne souscris pas a la recommandation d'interdire les interventions
judiciaires pendant la grossesse, et je m'oppose aux mesures legislatives
liees a cette recommandation . Des mots comme « jamais » me semblent
beaucoup trop absolus . L'intervention est generalement non souhaitable,
mais ne devrait pas etre entierement proscrite . La possibilite actuelle d'un
recours devant les tribunaux, qui sont une institution objective dont la
legitimite est reconnue pour arbitrer et resoudre les conflits en matiere de
bien-etre social, demeure necessaire dans un domaine ou 1'ambivalence est
le lot de toutes les parties qui eprouvent des difficultes personnelles
particulieres .
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Je n'appuie pas non plus les derogations aux mecanismes habituels
de protection de toutes les personnes contre les interventions medicales ou
autres, quel que soit leur sexe . L'application des severes sanctions du droit
penal uniquement aux interventions qui touchent les femmes enceintes me
semble injustifiee . Les interventions a 1'egard de la grossesse ne sorit pas
fondamentalement differentes des autres formes d'intervention medicale ou
sociale, et les femmes ne sont pas si differentes des hommes dans leur
essence ou devant la loi qu'il faille adopter un regime different de
mecanismes de protection et de sanctions .

Les mesures absolues pourraient en outre avoir des effets negatifs et
discriminatoires, remettant en cause 1'egalite des hommes et des femmes
devant la loi .

Il est bien des questions oiu le souci de la condition et de 1'autonomie
des femmes, collectivement, revet une importance primordiale . Ce n'est pas

le cas ici . Les consequences pour des etres humains vulnerables, tant des
femmes que des enfants, sont trop graves et personnelles, et les
circonstances trop diverses pour etre reglees par 1'application absolue d'un
principe general sans possibilite d'examen des cas individuels .

La solution a apporter a une situation doit etre choisie dans 1'interet
de toutes les personnes qui, directement ou indirectement, sont touchees .
Le cas de ces personnes ne doit pas etre decide en fonction des interets
d'un groupe majoritaire, comme celui des femmes, dont la cause (du moins
une interpretation socio-politique possible de cette cause) n'a pas ete
explicitement epousee par la personne concernee, car nul ne doit servir
comme moyen pour atteindre une fin, si valable que soit cette fin .

Il peut arriver qu'une intervention judiciaire permette de promouvoir
ou de defendre les interets superieurs d'une femme, son droit de
consentement et son autonomie, contre les facteurs de coercition decoulant
d'un aspect particulier de sa situation . Prenons par exemple le cas d'une
femme ayant des problemes graves de toxicomanie, qui declare clairement
et explicitement qu'elle souhaite de tout coeur que son enfant soit en bonne
sante mais qui, aux premiers symptomes de sevrage, s'efforcerait surement
de retrouver la drogue apaisante, a moins d'etre en cure de desintoxication .
Comme 1'examen judiciaire et une intervention possible des tribunaux sont
les seuls moyens de realiser ses aspirations les plus fondamentales et de
permettre 1'expression de son choix et de son autonomie, il conviendrait de
ne pas interdire ces recours . La Commission elle-meme, dans son rapport,

mais cela apparait contradictoire en regard de sa prise de position, evoque
la possibilite de nommer un tuteur legal pour la personne jugee

mentalement incapable. Ce jugement et le choix du tuteur supposent un

examen de la cour.et constitueraient done, dans les faits, une intervention

judiciaire . C'est justement ce besoin incontournable d'une evaluation
objective comme celle-la, dans les cas graves, qui est le fondement de ma

dissidence .
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Les questions se rapportant a 1'existence ou a la non-existence de
droits juridiques ou constitutionnels distincts pour le fo°tus ne sont pas
pertinentes ici . La Cour supreme du Canada a declare que 1'Etat avait un
interet a 1'egard du foetus . Il faut donc un moyen de faire valoir cet interet .
Le principe du consentement au traitement, y compris les traitements qui
sont dans 1'interet d'une autre personne, quels que soient son age ou le
rapport entretenu, est accepte aussi bien en ethique qu'en droit, ce qui
signifie que la femme est protegee en general contre les interventions non
consensuelles . Il n'est donc pas strictement exact en droit ni necessaire
pour la protection ordinaire des femmes de soutenir que le foetus « n'a pas
d'existence juridique » et qu'aucun tiers ne peut se porter volontaire pour
defendre les droits de cet etre .

Je souscris entierement, toutefois, a l'instar de mes colleges
commissaires, aux recommandations qui visent a maximaliser 1'education,
les services et les soins offerts a toutes les femmes, en particulier a celles
qui sont vulnerables ou dependantes des drogues ou de l'alcool, de fa~on
a ecarter les risques, tant pour la femme que pour le foetus .
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Strategies d'education pour la prevention des MTS

Je suis parfaitement d'accord avec mes collegues commissaires en ce
qui a trait a la plupart des recommandations sur la prevention des MTS,
tout comme je suis convaincue que 1'education en matiere d'hygiene
sexuelle doit etre accessible a tous . Toutefois, il n'y a pas de consensus
national sur le contenu exact de cette education . Les faits biologiques
essentiels au sujet de la fonction sexuelle, de la reproduction, de la
contraception et de dysfonctions telles que les maladies transmises
sexuellement peuvent etre enseignes efficacement dans le cadre de
plusieurs systemes de valeurs . Les systemes de valeurs revetent une
importance extreme pour ceux qui s'y conforment, mais ils demeurent,
malgre les chevauchements et les points communs, incompatibles dans une
certaine mesure. Il convient donc de preserver la liberte de presenter
1'information selon ces differents systemes de valeurs .

Par consequent, je n'appuie pas la recommandation voulant que soient
adoptees a 1'echelle nationale, pour les programmes d'education en matiere
d'hygiene sexuelle, les Lignes directrices nationales sur l'education a
1'hygiene sexuelle qu'a redigees un groupe de travail forme par le Sex
Information and Education Council of Canada (SIECCAN) a l'initiative et
sous les auspices du Comite consultatif interdisciplinaire d'experts sur les
maladies transmises sexuellement chez les enfants et les jeunes et du
Groupe de travail federal-provincial-territorial sur la sante genesique des
adolescents . Certes, les lignes directrices tiennent compte de 1'existence de
differences dans les systemes de valeurs, mais elles n'en insistent pas
moins sur le caractere obligatoire de certains elements d'education sexuelle .
De nombreuses ecoles, plus particulierement les ecoles publiques separees
catholiques, mais aussi celles parrainees par de nombreux groupes
religieux protestants, juifs, musulmans et autres, ne peuvent tout
simplement pas se soumettre a certains aspects de ces lignes directrices
sans trahir leur mandat . C'est ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple, que
ces ecoles ne sont pas en mesure, tout en respectant les valeurs qu'elles
ont mission de promouvoir, d'avaliser le comportement des « adolescents
comme des personnes qui « ont le choix ou non de l'abstinence2 ), .

La Commission royale sur les nouvelles techniques de reproduction,
dans son engagement a 1'egard de 1'altruisme, demeure fidele jusqu'au bout
a 1'idee fondamentale que le traitement de tous les etre humains doit etre
considere a travers le filtre de la connexite, de 1'engagement, de la
bienveillance et de la solidarite . Si 1'on devait adopter les Lignes directrices
nationales sur l'education a l'hygiene sexuelle a I'echelon national, toutefois,
celles-ci ne seraient pas necessairement considerees ou appliquees dans
l'optique de la Commission, mais de fa~on entierement independante, a
moins qu'elles ne soient revisees en profondeur a la lumiere des principes
ethiques de la Commission . On ne peut tenir pour acquis que 1'ethique du
souci d'autrui servira toujours de cadre d'interpretation .
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Les lignes directrices elles-memes, tout en preconisant le choix parmi
un ensemble de comportements qui vont a 1'encontre du systeme de valeurs
de nombreux parents et ecoles confessionnelles, sont muettes sur des
aspects pourtant essentiels dans le contexte de 1'hygiene sexuelle, comme
1'engagement, la procreation, 1'education des enfants, le mariage et meme
1'amour. L'accent est mis presque exclusivement sur 1'autonomie
individuelle . Les relations ne sont presentees que comme un comportement
susceptible Mitre positif et qui suppose un choix . L'expression sexuelle
semble avoir la priorite, la relation elle-meme passant au second plan .

Toutefois, nombreuses sont les personnes qui considerent, en accord
en cela avec 1'ethique du souci d'autrui, que c'est a la relation elle-meme
qu'il faut accorder la prirriaute, en particulier du point de vue de 1'education
des enfants et des adolescents, puisque c'est elle qui est a la base de
l'acquisition de la responsabilite sexuelle et, plus generalement, humaine .
Tel est le contexte, telle est la realite humaine qui servent de cadre aux
decisions personnelles . Les lignes directrices font savoir clairement qu'elles
ne prennent pas appui sur une strategie particuliere, afin peut-etre qu'on
puisse les adapter plus facilement aux groupes d'age, aux valeurs ou aux
comportements les plus divers . Le fait d'eviter systematiquement toute
reference a un systeme de valeurs est d'ailleurs en soi une prise de position
- en faveur de 1'indifference et du relativisme moral . Certes, c'est la le
point de vue de certaines personnes, et elles ont droit a ce point de vue,
mais il n'est ni objectif ni neutre sur le plan des valeurs . Si on l'imposait
a 1'echelle nationale, par consequent, on le privilegierait par rapport a tous
les autres points de vue .

Les lignes directrices presentent les parents, y compris les parents des
enfants mineurs, comme une ressource parmi tant d'autres, plutot que
comme les principaux responsables de 1'education et de la garde de leurs
enfants dans des questions pourtant profondement chargees de valeurs .
A mon avis et du point de vue de bien des Canadiens et Canadiennes, la
responsabilite de 1'education sexuelle et familiale des enfants mineurs
n'appartient pas avant tout a la collectivite, comme ces lignes directrices le
laissent entendre . Au contraire, les ecoles et les autres organismes de
1'Etat ne sont en realite que les delegues des parents . Pourtant, les lignes
directrices, dans leur definition de la « responsabilite partagee », regroupent
ensemble pratiquement toutes les parties susceptibles d'avoir une
influence « les parents, les pairs, les lieux de culte, les ecoles, les services
de sante, les gouvernements, les medias et une variete d'autres institutions

et organismes3 » .
On peut se demander, par ailleurs, quelle forme de nouvelle structure

sociale constitutionnelle est envisagee dans les categories « integrees » et
« coordonnees4 o . Il semble que, dans le systeme recommande, « 1'education
acquise en milieu institutionnel, comme les ecoles, les etablissements de
soins de sante communautaires et les organismes de services sociaux, est
completee et renforcee par 1'education re~ue en milieu non institutionnel,
soit par 1'intermediaire des parents, de la famille, des amis, des medias et
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d'autres sources » et que ( les diverses sources d'education en matiere
d'hygiene sexuelle se renforcent les unes les autres et se conjuguent avec
les services connexes de soins de sante, cliniques et sociaux pour
maximaliser l'impact d'une telle education )) .

Dans pareil systeme, par consequent, les ecoles, les organismes de
sante communautaire et les services sociaux tiennent le role principal et
sont « aides » par les parents, qui ne sont qu'une autre ressource parmi
d'autres, par exemple la famille, les amis et les medias. C'est ainsi que se
trouvent niees la responsabilite et 1'autorite principales des parents a
1'egard de leurs enfants mineurs . Or, comme le rapport de la Commission
le reconnait clairement et a juste titre, ce sont les parents qui sont en
mesure d'assurer 1'education sexuelle la plus efficace lorsqu'ils en prennent
la peine; ce sont les parents qui constituent les modeles les plus durables
et les plus profonds aux yeux des enfants . De plus, c'est aux parents que
les enfants, mineurs ou adultes, s'adressent le plus souvent, avant de se
tourner vers les services offerts par 1'Etat, pour toute question susceptible
de decouler de leurs relations et comportements sexuels .

Au demeurant, si tous ces auteurs doivent « travailler en colla-
boration », qui donc doit assumer la coordination ou'la direction? Qui sera
charge de veiller a ce que les systemes institutionnels et autres ceuvrent
dans le meme sens, alors qu'on sait pertinemment que les divers interesses
(parents, pairs, auteurs des lignes directrices et divers segments du milieu
des spectacles et des medias) ont des points de vue tres differents sur ces
questions? Assurement, le modele propose ne saurait etre une forme
d'etatisme allant plus loin que tout ce a quoi on ajamais songe au Canada .
Mais dans ce cas, ce qui est propose comme modele d'integration et de
coordination ne semble pas realisable, et l'on peut se demander si ce n'est
pas davantage une abstraction qu'un programme pratique et realisable
d'education en hygiene sexuelle . Au total, donc, il est legitime de
s'interroger sur le bien-fonde des lignes directrices comme ensemble
coherent a adopter au niveau national .

Par ailleurs, les lignes directrices semblent considerer comme allant
de soi une prise de decision entierement-adulte, rationnelle et consciente
des consequences dans toutes les questions sexuelles . Bien sur, on fait
reference au niveau d'age ou au developpement cognitif, mais ces facteurs
n'entrent guere en ligne de compte lorsqu'il s'agit d'analyser l'information
a transmettre ou les comportements a preconiser. L'application de ces
lignes directrices aux jeunes apparait done comme tres contestable .

En outre, les methodes de protection contraceptive semblent s'appuyer
sur des modes de perception qui ne se sont pas encore fixes ou qui
demeurent instables chez la plupart des jeunes . Il s'ensuit que d'autres
methodes, comme la presentation d'un systeme de valeurs qui favorise le
report de 1'activite sexuelle jusqu'au mariage, pourraient avoir un role
important a jouer. Mais il faudrait pour cela, a un moment donne, prendre
position, ce qui n'est pas fait dans les lignes directrices . Or, les adolescents
et adolescentes, au stade normal de developpement ou ils se trouvent, n'ont
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pas de notion bien exacte des relations de cause a effet ou d'action a
consequence, en particulier lorsque 1'effet est separe de la cause par une
duree indeterminee, comme c'est le cas pour les liens qui existent entre
1'activite sexuelle et les MTS ou la sterilite . Les risques et les probabilites
n'apparaissent pas clairement a bien des adolescents, qui sont pourtant les
plus exposes a la sterilite causee par les MTS, puisque a leur age, on est
plutot anime par un sentiment d'invulnerabilite et d'immortalite .

Les chercheurs n'ont cesse de montrer que, quel que soit le degre de
connaissance dont font preuve les jeunes au sujet des methodes de
contraception et de protection contre les MTS, un grand nombre, voire la
majorite, utilisent irregulierement ou pas du tout les moyens de protection
qu'ils connaissent . Or, pour etre efficaces, la prevention des MTS, la
contraception par condom et toute planification familiale reposent
justement sur 1'aptitude a planifier, sur la perception des causes et des
effets, et sur la reconnaissance de la realite . On est donc en droit de se
demander si la methode la plus efficace consiste a simplement multiplier
l'information et a distribuer librement les produits contraceptifs, ce qui

d'ailleurs se fait deja . Les autres methodes possibles ne doivent pas etre
ecartees d'office . Il 'ne suffit pas non plus de mettre 1'accent sur la
communication, 1'estime de soi et 1'affirmation de soi, si importants que
soient ces elements pour eviter 1'exploitation, la coercition ou les simples
malentendus . La clarte des communications ne suffit pas si ce sur quoi
deux adolescents s'entendent, c'est une activite sexuelle a risque, pre-
maturee et sans engagement mutuel .

La plupart des programmes d'education sexuelle a l'intention des
adolescents, y compris celui propose dans les lignes directrices, semblent
s'appuyer sur le postulat que la majorite desjeunes sont deja sexuellement
actifs ou sur le point de 1'etre, et que la plupart des parents ne se soucient
guere de preparer leurs enfants a un comportement sexuel responsable .
L'hypothese est vraie dans certains cas . Elle ne s'applique cependant pas
a la majorite des parents ni a la majorite des jeunes de moins de 18 ans .
Il n'est tout simplement pas realiste d'affirmer, comme le fait la
Commission dans son rapport, que la plupart des jeunes de 15 a 19 ans
ont une vie sexuelle active . Les faits montrent plutot le contraire .

La terminologie employee laisse sous-entendre que la vaste majorite
des jeunes ont deja des activites sexuelles frequentes . Les etudes publiees
a ce jour ne justifient pas une generalisation aussi excessive . Des
distinctions s'imposent en fonction des groupes d'age, de la presence ou de
1'ampleur des activites, ainsi que d'autres facteurs comme la region ou le
groupe social .

L'Etude sur Ies jeunes Canadiens face au sida dit que, en neuvieme
annee, 31 pour 100 des jeunes hommes et 21 pour 100 des jeunes femmes

ont eu des relations sexuelles au moins une fois . En onzieme annee, la
proportion passe a 49 pour 100 pour les premiers et a 46 pour 100 pour les

deuxiemes. Ces chiffres sont beaucoup plus eleves qu'on ne le
souhaiterait, mais ces pourcentages ne correspondent pas a une majorite,
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et encore moins a la majeure partie de la population . De plus, comme une
seule relation dans le passe suffit pour que le repondant ou la repondante
entre dans les chiffres, les statistiques ne donnent aucune idee de
1'importance de l'activite sexuelle presente . L'etude fait d'ailleurs cette
distinction par la suite, ce qui est utile car, meme si une seule relation
comporte des risques, un jeune qui a eu des relations sexuelles une ou
deux fois a un moment donne dans le passe et qui n'est plus actif
sexuellement presente des risques bien differents de ceux d'un autre jeune
qui aurait toutes les semaines des relations avec des partenaires multiples
et toujours differents . Les approches a utiliser, en education par exemple,
pour rejoindre ces deux jeunes de maniere efficace sont tout aussi
differentes .

L'etude revele que, parmi les jeunes hommes de neuvieme annee qui
ont eu, des relations sexuelles, 11 pour 100 n'en ont eu qu'une fois, 13
pour 100 quelques fois et seulement 7 pour 100 souvent . Or, c'est ce
dernier groupe qui correspond davantage a ce qu'on peut qualifier de
groupe sexuellement actif. Chez lesjeunes femmes de neuvieme annee, les
proportions sont respectivement de 6, 9 et 6 pour 100 . En onzieme annee,
les chiffres sont plus eleves, mais ils ne donnent pas l'image d'une activite
qui serait majoritaire . Environ 9 pour 100 des jeunes hommes et 7
pour 100 des jeunes femmes ont dit avoir eu des relations sexuelles une
seule fois ; 24 pour 100 des jeunes hommes et 18 pour 100 des jeunes
femmes quelques fois ; et 16 pour 100 et 21 pour 100 respectivement disent
en avoir frequemment . C'est parmi les decrocheurs (qui ne sont pas
rejoints par les programmes scolaires d'education sexuelle) que le nombre
de ceux qui ont des activites sexuelles frequentes augmente rapidement,
atteignant 52 pour 100 chez les jeunes hommes et 47 pour 100 chez les
jeunes femmes, chiffres encore plus eleves que chez les etudiants et
etudiantes des colleges et universites .

Inversons maintenant les chiffres . En neuvieme annee, 69 pour 100
des jeunes hommes et 79 pour 100 des jeunes femmes disent etre vierges .
En onzieme annee, la proportion est encore de 51 pour 100 chez les
premiers et de 54 pour 100 chez les deuxiemes . Meme chez les etudiants
des niveaux collegial et universitaire, qui sont legalement des adultes et qui
ne participent plus a des programmes scolaires d'education sexuelle, 23
pour 100 des hommes et 27 pour 100 des femmes disent ne jamais avoir
eu de relations sexuelles5 .

Les chiffres semblent varier non seulement selon le niveau des etudes,
mais aussi selon la region. Selon une etude realisee en 1992 aupres des
filles et jeunes femmes de moins de 18 ans par Insight Canada Research
pour Ortho-McNeil Inc., et appuyee par la Societe des obstetriciens et
gynecologues du Canada, pas moins de 64 pour 100 des 1 024 repondantes
n'avaient jamais eu de relations sexuelles . La proportion atteignait 70
pour 100 a Toronto et 68 pour 100 a Vancouver, tandis que 55 pour 100
des repondantes montrealaises disaient n'avoir jamais eu de relations
sexuelless. Les chiffres pour les villes plus petites et les localites rurales ne
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sont pas connus, et ces statistiques ne valent pas non plus pour les
Maritimes, les provinces des Prairies et les territoires . On peut presumer
qu'il y a la aussi des fluctuations . Les chiffres varient egalement en
fonction d'autres caracteristiques qui presentent un interet particulier pour
les responsables de 1'education familiale dans les ecoles separees,
confessionnelles ou dissidentes . Selon I'Etude sur les jeunes Canadiens
face au sida, la frequentation religieuse et des relations positives avec les
parents (ces deux facteurs semblent lies) sont associees a une baisse
significative de divers comportements a risque, non seulement 1'activite
sexuelle, mais aussi la consommation d'alcool, de cannabis ou de tabac,
une pietre estime de soi ou 1'envie de quitter le foyer' . Cela tend a
confirmer que 1'approche differente des ecoles et des foyers qui font place
a la religion a des resultats positifs, que toutes les populations n'ont pas le
meme profil ni les memes besoins, et que tous les programmes n'ont pas
a etre axes sur les scenarios les pires et ne devraient pas 1'etre .

L'activite sexuelle des jeunes de moins de 18 ans est donc un
phenomene minoritaire qui n'est en rien comparable a ce qui se passe pour
les jeunes de 18 ou de 19 ans, qui ont legalement 1'age adulte, que ce soit
du point de vue de la frequence ou de celui des repercussions sociales ou
psychologiques. Il ne faut donc pas confondre les deux categories . C'est
aux plus jeunes que s'adressent les programmes scolaires d'education
sexuelle . II faut renforcer le comportement de la majorite, et non pas le
faire passer pour exceptionnel et non normatif, dans leur groupe d'age . Par
ailleurs, il existe des mecanismes pour intervenir dans les cas difficiles de
negligence parentale, de graves lacunes d'information ou de troubles de
comportement chez des mineurs en difficulte . Mais en edifiant tout le
programme d'education sexuelle a partir de ces cas difficiles, on risquerait
d'en faire la norme, de tolerer et meme de favoriser les mentalites et les
activites que l'on vise a combattre .

Je n'appuie pas la recommandation voulant que les professeurs
d'education sexuelle se conforment aux criteres etablis dans les Lignes
directrices sur 1'education a I'hygiene sexuelle . De cette fa(;on, en effet,
1'education sexuelle serait reservee a des specialistes ou a la petite minorite
d'enseignants ayant deja re~u une formation dans le domaine, au lieu d'etre
confiee principalement aux enseignants reguliers, s'appuyant sur les
ressources necessaires, qui connaissent les enfants, sont en mesure
d'assurer le suivi et entretiennent des relations regulieres avec les parents .

II existe deja des programmes qui donnent aux enseignants et aux
eleves les documents dont ils ont besoin pour mener a bien un projet
d'education sexuelle et relationnelle . Citons, a titre d'exemple, le
programme Fully Alive8, qui fait appel a la participation des parents, des
maitres et des eleves, qui a ete redige au terme de longues consultations
avec la base, et en collaboration avec des enseignants, des eleves et des
parents dans tous les dioceses ontariens, sous les auspices de la
Conference des eveques catholiques de 1'Ontario. Le programme est
renforce par des ateliers d'appoint qui ne supposent pas l'intervention de
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specialistes . 11 s'adresse deja aux eleves de la premiere a la huitieme
annee. Les textes et les ressources destines aux eleves du secondaire sont
en voie de preparation . D'autres programmes du meme genre existent deja
ou pourraient etre etablis .

L'education familiale et sexuelle ne differe pas des autres matieres du
programme au point de necessiter une structure differente et plus
specialisee . Certes, la formation des maitres est une excellente chose en
soi et il est utile de pouvoir compter sur des specialistes pour aider les
enseignants . D'ailleurs, il est possible d'integrer 1'education sexuelle aux
programmes de formation des nouveaux maitres . Dans l'ordre actuel des
choses, toutefois, nous ne possedons ni les fonds ni le personnel
necessaires pour former la totalite du corps enseignant . A vrai dire, a
cause des problemes que fait peser la dette publique, les nouveaux
enseignants ont,bien souvent de la difficulte a trouver de 1'emploi et bien
des conseils et commissions scolaires sont accules a la triste obligation
d'envisager des reductions de personnel . Dans 1'avenir previsible, par
consequent, les exigences relatives a une formation specialisee
entraineraient forcement le retrait de la responsabilite de 1'education
sexuelle a la plupart des enseignants reguliers pour la confier a des
specialistes de 1'interieur ou de 1'exterieur .

Je'ne considere pas comme souhaitable, pour ma part, que 1'education
sexuelle soit dominee par des « specialistes » de 1'exterieur, comme des
conseillers en sexologie ou des infirmieres de la sante publique, dont
1'utilite n'est pas remise en cause, mais qui sont trop souvent parachutes
dans une salle de classe ou un auditorium pour une seance rapide,
forcement coupee de la realite plus vaste des valeurs ou des relations .
L'education sexuelle et familiale, par sa nature meme, revet un caractere
intime et privilegie les relations interpersonnelles plutot que l'information
impersonnelle (sous forme de cours magistral) que doivent communiquer
les personnes de 1'exterieur. Cette education doit donc etre confiee, dans
la mesure du possible, notamment de la premiere a la huitieme annee, aux
parents et aux enseignants qui sont en relation d'aide permanente avec
1'enfant.

Si precieux que soient les diplomes et les competences, on sait que les
specialistes ont tendance, et le fait a ete souligne ailleurs dans le rapport,
a croire qu'ils sont les seuls, avec leurs collegues, a pouvoir mener a bien
une tache dans leur domaine . Il est particulierement paradoxal que le
caractere professionnel prenne une telle dimension dans un domaine aussi
universel que la transmission de valeurs dans 1'education sexuelle et
familiale . Si les specialistes sont seuls en mesure de faire preuve de
competence dans ce domaine, il faut croire que le monde entier s'est trouve
en mauvaise posture pendant des milliers d'annees et que seul le hasard
a pu permettre 1'existence de familles unies par des liens d'entraide et
d'amour ou la naissance de milliards d'enfants .

Oserons-nous aborder egalement la question des interets en jeu
lorsque le recours aux services, aux ressources et a 1'enseignement d'un
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groupe d'interet donne devient obligatoire pour une vaste population
d'enseignants au service de millions de clients, c'est-a-dire les jeunes
Canadiens et Canadiennes? L'education est une industrie, meme si elle
revet un certain caractere altruiste, sans but lucratif, et qu'elle est
etroitement reglementee. Comme dans toute industrie, la nature de la
reglementation et des exigences d'agrement a une incidence non seulement
sur les interets des consommateurs (les eleves et leurs parents) et sur les
fournisseurs (les enseignants), mais aussi sur les fournisseurs des
fournisseurs (ceux qui fournissent les cours menant a un diplome et les
autres ressources) . De grands regroupements formes de personnes qui
s'occupent de 1'education sexuelle, de la formation menant a des diplomes
et de la production de ressources peuvent etre tres feconds comme source
de competence et d'apergus neufs . Ce sont cependant les conseils et
commissions scolaires et les ministeres provinciaux de 1'Education qui
devraient definir les competences necessaires pour enseigner 1'education
sexuelle dans les classes .

Je ne suis pas d'accord avec les recommandations voulant que les
ecoles fournissent de 1'information sur la contraception, mettent en place
des distributrices de condoms et aiguillent les jeunes vers des services
cliniques. En regle generale, les enfants vivent leur puberte entre neuf et
quinze ans. Tous ces enfants sont des mineurs. Les actions unilaterales
des ecoles dans ces domaines, sans la connaissance ou le consentement
des parents, violent les droits et les responsabilites ainsi que la liberte de
religion des parents . L'enonce qu'on trouve dans le rapport, selon lequel
les lois regissant 1'age du consentement pour les traitements medicaux ne
devraient pas empecher les adolescents et adolescentes d'obtenir
directement des moyens de contraception, rend explicite l'intention de
court-circuiter les parents, du moins pour les mineurs de treize a quinze
ans . Je ne partage pas ce point de vue .

La mise au point de mecanismes permettant de passer outre a la
responsabilite des parents peut s'imposer dans des cas exceptionnels de
negligence ou de dysfonctionnement . Appliquer ces mecanismes a la
totalite des familles, toutefois, serait une ingerence de 1'Etat qui excederait
nettement le role constructif qui lui revient . Ce ne sont pas les ecoles et les
cliniques de planification familiale qui sont en mesure de venir en aide aux
jeunes lorsque vient le moment de faire face aux consequences de 1'activite
sexuelle qu'ils ont encouragee ou, du moins, toleree . Ce sont alors les
parents qui doivent intervenir, meme apres avoir ete tenus a 1'ecart des
responsabilites a 1'egard des decisions prises et dans 1'ignorance du risque
couru .

Les decisions concernant 1'education sexuelle appartiennent du reste
aux parents et aux autres contribuables qui elisent les commissaires
d'ecole, meme dans le cas des conseils ou commissions scolaires des ecoles
publiques et non confessionnelles . Ce qui convient aux points de vue et
aux valeurs d'une collectivite peut etre incompatible avec les idees d'une
autre. Or, les valeurs communautaires doivent etre manifestes dans les
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soins et 1'education prodigues aux jeunes. Les parents et les eleves qui
souhaitent une education particuliere sont libres de choisir leur ecole,

compte tenu des valeurs que celle-ci favorise .
L'obligation pour les ecoles de fournir une information depourvue de

jugements de valeurs, des distributrices de condoms et des renvois aux
services de sante a l'intention des eleves de tout age, qu'ils soient mineurs
ou non, serait contraire a la liberte de religion des ecoles confessionnelles,

separees et dissidentes . Cette liberte de religion est pourtant reconnue et
protegee tant en vertu des lois et traditions du Canada qu'aux termes des

articles 15 et 29 de la Charte canadienne des droits et ifbertes. Le rapport
de la Commission est plus prudent que les lignes directrices dans sa
formulation, puisqu'il se contente de recommander que les conseils et
commissions scolaires examinent l'opportunite de rendre les contraceptifs
facilement accessibles. Ce n'est pas une question nouvelle pour les
conseils et commissions scolaires de notre pays, car le debat dure depuis
plus de 30 ans . La question n'est surement pas nouvelle, en tout cas, pour

les ecoles confessionnelles, separees et dissidentes . Les conseils sont et
doivent demeurer libres d'adopter une politique compatible avec leur
mandat, leurs valeurs et les' voeux de la collectivite. qui elit les

commissaires .
Je ne suis pas d'accord avec les enonces connexes qu'on trouve dans

le rapport, selon lesquels les pedagogies qui favorisent la diffusion de
renseignements sur une seule attitude possible, 1'abstinence par exemple,
ne font rien pour ceux et celles qui ont des relations sexuelles et selon
lesquels les programmes deuraient tenir compte du « fait qu'il existe dans
la societe divers comportements et attitudes et de comportements o en

matiere de sexualite. Deux objections se presentent ici a 1'esprit, 1'une
concernant 1'exactitude, 1'autre touchant les droits et libertes garantis par
la Constitution .

D'abord, 1'exactitude . Je ne connais aucun groupe qui preche
1'abstinence uniquement, ce qui equivaudrait a la triste exigence du celibat

universel et permanent . En revanche, de nombreux groupes preconisent
que l'activite sexuelle, saine et satisfaisante, attende l'engagement d'un

mariage fidele . Comme le rapport de la Commission le signale
pertinemment, il ne fait aucun doute que cette pratique previendrait, de
fa~on plus efficace que toute autre methode, les maladies transmises
sexuellement. Quoi qu'il en soit, il est tout a fait possible de presenter de
l'information sur les methodes contraceptives - ce qu'elles sont, leur fagon
d'agir et aussi leurs inconvenients - sans cautionner l'activite sexuelle
extraconjugale . Ceux qui ont une vie sexuelle active recevraient alors
l'information, qui les encouragerait a mettre un terme a cette activite . Il est
preferable de promouvoir 1'expression sexuelle dans le cadre du mariage,
non sur la base de 1'ignorance, comme le rapport semble le suggerer, mais
sur la base d'une parfaite conscience de la justesse des principes . Les
cours de planification familiale, incluant des comparaisons entre les
methodes naturelles et les methodes artificielles, qu'on trouve dans de
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nombreux programmes, visentjustement ce but . Il n'est pas deraisonnable
d'avancer que la liberte de choix suppose la connaissance des options
possibles, en particulier dans le domaine de la sexualite hors mariage et de
la contraception, tellement repandues dans notre societe . Le programme
Fully Alive presente ce genre d'information en huitieme annee, dans le
cadre des valeurs de fecondite et de sexualite dans le mariage .

L'opportunite de lancer une campagne bien orchestree et couteuse
pour faire connaitre au personnel enseignant et aux adolescents les details
des methodes contraceptives demeure douteuse, meme du point de vue de
ceux et celles qui jugent ces methodes importantes pour reduire les MTS
et le nombre de grossesses . Les adolescents et les adolescentes d'Amerique
du Nord qui ne connaissent pas les condoms ou les autres methodes
anticonceptionnelles vivent forcement dans l'isolement le plus complet,
coupes non seulement de leurs parents et de leurs pairs, mais aussi de la
television, des tableaux d'affichage, des annonces publicitaires en
pharmacie, des revues populaires et des autres medias . Les jeunes qui ont
une vie sexuelle active et qui sont capables de comprendre les instructions
de fonctionnement d'appareils audio-visuels complexes peuvent surement
lire les instructions qui se trouvent sur une boite de condoms . Les
personnes qui sont partiellement analphabetes, et malheureusement il y en
a beaucoup, peuvent quand meme comprendre les instructions visuelles .
Le probleme n'est pas tant l'ignorance que 1'attitude . Ce n'est pas tant de
l'information qu'il faut aux adolescents, puisqu'ils l'ont deja, mais
l'incitation et la motivation a avoir des relations et des comportements
sains. Cela suppose necessairement des jugements de valeurs, et les
jugements de valeurs, par definition, varient de fa~on parfois incompatible,
de sorte qu'il ne convient pas d'imposer un seul systeme de valeurs a tous .

Au-dela du probleme de 1'exactitude, toutefois, on se heurte au
probleme beaucoup plus profond des droits et libertes garantis par la
Constitution. Les exigences et les recommandations a 1'etude sont
incompatibles avec les croyances et le code d'ethique de certains groupes
religieux. Toute exigence supposant le remplacement d'un enseignement
religieux ou moral essentiel par un autre qui lui est incompatible
equivaudrait a une violation directe de la liberte de religion . La proposition
violerait egalement la liberte et les responsabilites des provinces, des
conseils scolaires (tant separes que non separes), des ecoles privees, ainsi
que des organismes de services sociaux et de soins de sante qui sont au
service des adolescents et adolescentes dans le cadre d'un mandat religieux
particulier ou d'un autre systeme de valeurs .

Les conseils scolaires separes catholiques et les autres ecoles
confessionnelles, comme toute autre institution qui s'occupe d'education
sexuelle, qu'elle soit protestante, juive, musulmane, etc ., trouveront
surement incompatible avec leur mandat de presenter, comme le rapport
le precise, « les divers comportements et attitudes ), dans notre societe
comme tout aussi legitimes ou acceptables, faisant partie des ( diverses
fai~ons de preserver leur sante sexuelle )) . Nombreux sont ceux qui
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affirmeraient trahir leurs valeurs morales en disant aux jeunes, par
exemple, que « 1'activite sexuelle dans le cadre d'un mariage monogame
contracte pour la vie represente une option ; mais si l'on choisit une autre
option, comme de reporter a plus tard 1'activite sexuelle (sans precision de
duree ni de criteres) ou d'avoir des relations sexuelles avec une serie de
partenaires « aimants et respectueux », il convient de prendre certaines
precautions, comme la o protection double)), afin de garantir 1'hygiene
sexuelle » . Qu'en est-il des autres comportements et attitudes sexuels non
mentionnes dans ces exemples? Les choix precises ne sont surement pas
les seuls qui existent dans notre societe . Les ecoles confessionnelles
peuvent-elles se conformer a la norme d'education publique recommandee,
a savoir presenter une information sans emettre de jugements et proposer
l'utilisation du condom a ceux qui choisissent la promiscuite, voire la
prostitution? Les ecoles confessionnelles ont pour mandat d'assurer une
education qui repose justement sur un systeme de croyances et de valeurs .
Cette education suppose necessairement des jugements de valeurs .

Reste la delicate question de 1'homosexualite. L'Eglise catholique qui
parraine les ecoles publiques separees catholiques enseigne que les
personnes d'orientation homosexuelle doivent etre accueillies avec respect,
compassion et sensibilite, qu'il faut eviter toute manifestation de
discrimination injuste a leur egard . Elle n'approuve toutefois pas 1'activite
homosexuelle, etant d'avis que les personnes homosexuelles sont appelees
a la chastete9 . De nombreux autres groupes religieux, de meme que bien
des gens dont l'opinion n'est pas fondee sur une croyance religieuse,
partagent les memes idees . Les Lignes directrices nationales sur 1'education
a 1'hygiene sexuelle obligeraient toutes les ecoles a contredire explicitement
ce point de vue .

Le rapport de la Commission cite en modele la troisieme etude d'Orton
et de Rosenblatt . Faisons abstraction pour l'instant des faiblesses
methodologiques de cette etude . Si le travail de ces chercheurs est
considere comme representatif de ce que les groupes religieux doivent
attendre, il est interessant d'examiner la quatrieme etude, intitulee Sexual
Health for Youth: Creating a Three-Sector Network in Onta rio10 . Etant
donne que le rapport de la Commission ne mentionne pas cet ouvrage, on
peut en deduire qu'elle n'a pas approuve cet aspect particulier . 11 est utile
de le mentionner ici, car 1'etude rend explicites le conflit de valeurs et
l'opposition a la liberte de religion qui sont restes jusqu'a present a
1'arriere-plan du debat .

Dans cette publication, distribuee par Planning des naissances
Ontario, les auteurs visent le systeme scolaire separe catholique . Ils
s'opposent explicitement non seulement a son existence, ce qui en soi n'est
pas sans poser de problemes, mais egalement a certains aspects
particuliers des croyances du catholicisme - touchant 1'education sexuelle,
bien sur, mais aussi la theologie sacramentaire et 1'ecclesiologie . Tout en
admettant que les eleves des ecoles separees catholiques ont plus
facilement acces a 1'education familiale que ceux des ecoles publiques, ils
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s'opposent explicitement aux valeurs religieuses de son contenu. Ce groupe
avance que le catholicisme est incompatible avec la democratie canadienne,
these qui ferait tomber des nues aussi bien les electeurs catholiques qui
forment pres de la moitie de la population canadienne que les nombreuses
personnes ayant occupe ou qui occupent une charge publique . II n'est
aucunement fait mention du processus democratique auquel les eveques
ontariens ont eu recours pour elaborer le programme Fully Alive. Meme le
caractere international du catholicisme fait l'objet d'opprobre, etant donne
que 1'Eglise a sa direction centrale dans un autre pays . Les auteurs
recommandent que 1'Etat intervienne pour faire evoluer le systeme de
croyances de 1'Eglise . Cette rhetorique intolerante rappelle les mouvements
antipapistes du siecle dernier. Etant donne que les auteurs sont bien
obliges de reconnaitre 1'existence du systeme scolaire separe, ils
recommandent que les ecoles catholiques soient autorisees a enseigner
selon leurs croyances dans les classes de religion, mais obligees de
presenter le programme d'Orton et de Rosenblatt (semblable dans le detail
a celui des Lignes directrices sur 1'education a l'hygi(Me sexuelle) dans les
cours d'hygiene . Ils ajoutent que les memes difficultes se retrouvent dans
les societes catholiques d'aide a 1'enfance .

Manifestement, toutes ces propositions sont incompatibles avec les
droits et libertes des ecoles separees, confessionnelles et dissidentes, qui
existent comme elements entierement integres du systeme d'education . Les
affirmations du rapport au sujet du systeme de croyances de 1'Eglise
catholique constitueraient, si elles etaient integrees a la politique
gouvernementale, une grave atteinte a la liberte de religion des individus
et des groupes. Dans une publication qui vise a proposer une structure de
coordination des systemes d'education, de services sociaux et de sante
publique au nom des autorites provinciales, a 1'egard de 1'education
sexuelle, ces theories sont inquietantes . Les auteurs sont libres d'avoir des
opinions sur les valeurs, les croyances religieuses personnelles et les
strategies d'education a privilegier . Dans une societe libre et democratique,
qui protege, par sa Constitution, la liberte de religion et le droit des ecoles
separees, confessionnelles et dissidentes, on peut toutefois s'interroger sur
le bien-fonde d'une recommandation visant a obtenir du gouvernement qu'il
refuse cette meme liberte a d'autres, en l'occurrence les Catholiques et
leurs institutions .

Heureusement, il est peu probable que ces propositions de violation
des droits et libertes de religion soient reprises dans les politiques de
quelque niveau de gouvernement que ce soit . Pourtant, etant donne que
le programme d'Orton et de Rosenblatt et leur recommandation d'imposer
leurs methodes a toutes les ecoles et a tous les organismes de services
sociaux ressemblent fort aux propositions contenues dans les Lignes
directrices nationales sur l'education a l'hygiene sexuelle recommandees par
le rapport de la Commission, il importe de faire observer que les
recommandations d'Orton et Rosenblatt ont simplement fait monter a la
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surface le conflit entre croyances religieuses qu'entrainerait fatalement
l'imposition de programmes uniformes .

Les personnes qui soutiennent cette opinion ont sans doute les memes
reserves a 1'egard des systemes de croyances et de la politique d'education
de nombreux groupes religieux, dont les Protestants, les Juifs, les
Musulmans, les Hindous et d'autres . Bon nombre de ces groupes ont des
ecoles privees qui assurent une education conforme aux lignes directrices
des ministeres provinciaux. Certaines ecoles re~oivent deja un financement
public dans quelques provinces . Au moment de la redaction de ces lignes,
les tribunaux ontariens sont saisis d'une cause au sujet du droit de ces
ecoles a recevoir un financement semblable a celui accorde aux ecoles
separees catholiques . Que les ecoles confessionnelles soient publiques ou
privees, toutefois, il est evident que l'imposition de telles methodes a toutes
les ecoles et a toutes les institutions chargees de 1'education sexuelle serait
une grave atteinte a la liberte de religion et inquieterait profondement de
nombreux Canadiens de cultures et de croyances diverses .

Il y a certes place pour des strategies d'education qui visent
directement des populations particulieres comme les toxicomanes, les
jeunes de la rue et les prostitues, nettement engages dans des activites a
haut risque . C'est pourquoi j'appuie sans reserve les recommandations
visant la mise en oeuvre de programmes s'adressant a ces groupes . Il y a
egalement place pour des services individualises de conseils aux eleves qui
ont choisi ouvertement et irrevocablement de prendre des risques sexuels
repetes . Ces strategies, toutefois, ne conviennent pas a la salle de classe,
dont le role est de favoriser, a 1'egard de la sexualite, une attitude fondee
sur des valeurs et non de limiter les consequences d'attitudes et de
comportements qui sont deja dysfonctionnels . Les parents d'enfants
mineurs et les adultes eux-memes sont libres de choisir d'etre servis par
des institutions dont l'orientation et les methodes sont compatibles avec les
leurs. Cet acquis ne doit pas etre sacrifie .

Un cas interessant de ce point de vue est le programme de prevention
des grossesses mene a Baltimore et donne egalement comme exemple dans
le rapport de la Commission" . Ce programme -visait des ecoles d'un
quartier extremement pauvre d'une ville comparable a nulle autre au
Canada par son declin industriel, son taux de chomage et ses problemes
urbains. Les taux de grossesse atteignaient des niveaux nettement
superieurs a ceux de la moyenne nationale, des le premier cycle du
secondaire . Neuf eleves sur dix du premier cycle du secondaire examines
dans 1'etude et trois sur quatre du deuxieme cycle, provenaient de familles
a si faible revenu et presentaient un tel risque de malnutrition qu'ils etaient
admissibles au programme gouvernemental de repas gratuit le midi12 .

Le groupe temoin d'ecoles ne beneficiait pas d'autres programmes
d'information, d'orientation ou de services ; il n'avait aucun programme. Il
n'est pas etonnant que le programme de Baltimore ait donne des resultats
tres positifs. Dans des conditions si lamentables, en effet, toute
intervention ne peut que constituer une amelioration par rapport a un
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degre zero de services . En revanche, 1'etude et les methodes du programme
ne se pretent a aucune comparaison avec les autres types de programmes,
puisqu'aucune etude n'a ete faite en ce sens . Il est probable, d'ailleurs, que
les exposes en classe et les discussions de groupe ont joue un role
beaucoup plus important que les services de conseils individualises ou les
interventions cliniques pour retarder les premieres relations sexuelles et
reduire le nombre des grossesses, car 72,7 pour 100 des eleves etaient
presents aux exposes en classe et 50,6 pour 100 aux discussions de
groupe, tandis que seulement 19,7 pour 100 ont beneficie de consultations
personnelles et 14,5 pour 100 (des filles surtout) se sont rendues au moins
une fois chez le medecin13. Les exposes en classe et les discussions de
groupe se retrouvent dans pratiquement tous les types de programmes
d'education familiale .

On est en droit de se demander, toutefois, si un modele applicable a
un quartier en etat de crise, atypique meme parmi les quartiers des autres
grandes villes americaines, convient necessairement a chaque ecole de
chaque ville et village de notre pays, qui est fort different .

II n'est pas etonnant non plus - il fallait meme s'y attendre - que les
articles sur le cas de Baltimore concluent a 1'utilite du renvoi par les ecoles
a des services medicaux de contraception . Les auteurs sont associes au
departement d'obstetrique et de gynecologie de 1'Universite Johns Hopkins,
qui est profondement engagee dans la recherche et la publication
d'ouvrages de vulgarisation sur la limitation des naissances a 1'echelle
internationale . La revue Family Planning Perspectives, ou les articles ont
ete publies, est un organe du Guttmacher Institute, dont l'orientation est
analogue. I,a publication est au moins en partie financee par des societes
pharmaceutiques qui y presentent des pages completes d'annonces sur les
medicaments et les dispositifs contraceptifs . Ces milieux ne presentent
qu'un aspect, si important soit-il, d'un domaine de discussion ou de debat
beaucoup plus vaste .

Conclusion

En resume, les autorites competentes, les institutions et, dans le cas
des adultes et des parents d'enfants mineurs, les personnes elles-memes
doivent demeurer libres de choisir la methode a suivre pour assurer une
education complete et solide en matiere d'hygiene sexuelle, que ce soit de
fai;on generale ou dans le cadre de la prevention des maladies transmises
sexuellement qui peuvent reduire ou detruire la fertilite .

Certains partent du postulat qu'il existe inevitablement, a priori, un
large eventail de pratiques sexuelles dissociees de tout systeme de valeurs .
Ils s'attachent alors a fournir de l'information, des medicaments et des
dispositifs pour reduire le risque . D'autres considerent que c'est leur role,
leur droit, leur mission de freiner le developpement des formes les plus
risquees de comportements sexuels en initiant les jeunes a des relations
stables et fecondes, placees sous le signe de 1'engagement et du respect,
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comme prealable a une saine activite sexuelle . Les opinions varient en
fonction du milieu, de 1'ecole et d'autres facteurs . La liberte de choisir la
ligne de conduite a adopter - et, pour les parents, de choisir 1'approche qui
convient a leurs enfants - doit etre preservee . Les ecoles separees,
confessionnelles ou dissidentes (de meme que les parents et les
contribuables qui appuient ces ecoles et qui leur confient leurs enfants),
dans la mesure ou elles optent pour la deuxieme approche, con4~ue comme
un element essentiel a la realisation de leur mandat, ont a cet egard des
droits et des responsabilites qui sont proteges par la Constitution .

Aucun organisme gouvernemental, de quelque niveau que ce soit, ne
devrait s'employer a imposer la conformite avec le premier point de vue
dans ce domaine ou la controverse est vive .

Les organes gouvernementaux, dont le sous-comite de la prevention
de 1'infertilite qu'on propose de creer, ayant pour mandat de promouvoir la
prevention des MTS et 1'education a 1'hygiene sexuelle, devraient etre
composes de membres representatifs de points de vue divers plutot que de
regrouper uniquement des personnes appartenant a des milieux
d'intervention et de services dont 1'interet et l'optique sont limites . 11 est
essentiel que ces organes comportent des representants des groupes
religieux et d'autres groupes representatifs de valeurs qui parrainent des
institutions d'education et d'autres sources d'education sexuelle comme les
services sociaux et les services de soins de sante . Il conviendrait que le
sous-comite comporte un element important, sinon principal, de
representants de parents et de leurs groupes .

Si, un jour, les faits demontrent que telle ou telle approche est
beaucoup plus efficace et favorise davantage 1'epanouissement de la
personne humaine, la plupart ne demanderont.pas mieux que de 1'adopter .
En attendant, il importe de sauvegarder et de promouvoir, a titre de liberte
fondamentale de la personne, le droit de choisir son point de vue et sa
methode parmi toute la gamme des choix legitimes qui s'offrent .

Acces aux nouvelles techniques de reproduction1 4

La problematique de 1'acces aux nouvelles techniques de reproduction
est d'autant plus complexe que dans ce domaine, peut-etre plus encore que
dans les autres, les facteurs d'ordre medical, social, juridique et moral se
chevauchent . C'est precisement pourquoi on a charge une commission
d'enquete d'examiner la question . Dans la plupart des branches de la
medecine, les traitements sont prescrits pour des raisons medicales
completement independantes de tout contexte social . 11 y a bien quelques
situations ou certains aspects du contexte social peuvent empieter sur les
facteurs medicaux, comme la presence ou 1'absence dans la famille de
personnes capables de donner des soins, ou la presence d'un reseau social
favorisant la toxicomanie . Meme dans ces cas, toutefois, la principale
preoccupation et le seul critere presidant au traitement sont presque
invariablement d'ordre medical et surtout axes sur l'individu .
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Les domaines sociaux et juridiques, particulierement les services
sociaux, sont a bien des egards differents de ce point de vue, etant donne
que les relations humaines et les caracteristiques personnelles sont, par
definition, un facteur intrinseque de toute evaluation sociale ou juridique,
de tout programme therapeutique ou de toute relation juridique . Alors que
la pratique medicate s'interesse avant tout a l'individu relativement isole,
les services sociaux et juridiques mettent 1'accent sur les relations qui
relient diverses personnes, les caracteristiques de l'une ayant
necessairement une incidence sur toutes les autres, et sur la nature et la
dynamique de ces relations . Les facteurs sociaux sont un element crucial
pour assurer un caractere fonctionnel et durable a une relation sociale ou
juridique. Si l'on etablit de telles relations sans egard a ces facteurs, un
prejudice, parfois grave, peut etre cause a tous les interesses, en particulier
aux plus vulnerables . Ces domaines, par consequent, ont adopte des
criteres d'acces quelque peu differents sur le plan moral . L'evaluation d'un
aspect ou d'un autre des nombreux criteres qui entrent en ligne de compte,
comme la situation et la stabilite matrimoniale, le profil de la personnalite,
le revenu ou la stabilite d'emploi, peut etre consideree dans certaines
circonstances non seulement comme acceptable, mais comme necessaire
pour determiner le bien-fonde de l'acces a toutes sortes de services ou de
relations, d'ordre personnel ou entiereinent contractuel . A titre d'exemple,
on peut citer l'adoption, 1'admission d'un client a un service social
particulier (groupe ou programme de therapie, par exemple), le choix d'une
famille d'accueil par une societe d'aide a 1'enfance et, compte tenu du
revenu et de 1'emploi, l'obtention d'une hypotheque .

Les nouvelles techniques de reproduction ne touchent pas uniquement
le patient individuel pris isolement, mais aussi, pendant toute leur vie, les
autres personnes de 1'entourage, en particulier 1'enfant a naitre . Elles ont
aussi une influence sur les relations humaines qui sont au co°ur des
systemes de valeurs qui animent les personnes et les groupes, non
seulement les patients et patientes, mais aussi les praticiens et les
etablissements de soins de sante, de meme que le corps politique
comprenant les contribuables et leurs institutions gouvernementales . A
mon avis, en raison des profondes repercussions des facteurs sociaux et
juridiques sur la pratique medicale dans le domaine des nouvelles
techniques de reproduction, la reduction de l'ethique multidimensionnelle
(composante sociale, services sociaux et composante juridique) a une
ethique unidimensionnelle caracteristique de l'activite medicale n'est pas
souhaitable en soi, sans compter qu'elle aurait des consequences nefastes

de toutes sortes . C'est a cause de ces consequences que je m'oppose a la

recommandation .
Il peut etre acceptable de recommander aux gens de faire un geste s'ils

le jugent a propos . Mais c'est bien autre chose de dire, comme le fait le
rapport de la Commission, que les gens doivent faire ce geste meme si
celui-ci ne concorde pas avec leurs convictions morales et ethiques, sous
peine de se voir prives du droit de fournir certains services .
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Les recommandations de la Commission, en fait, n'obligeraient pas
ouvertement un medecin ou un etablissement medical religieux a offrir,
contre leur conscience, des nouvelles techniques de reproduction ; elles les
placeraient simplement devant un choix odieux . Ils seraient obliges ou bien
de fournir les techniques visees par les permis dans des circonstances
incompatibles avec leur mandat et leur code ethique, ou bien de se retirer
de tout ce domaine . Cela constituerait en fait de la discrimination contre
les personnes et les etablissements qui ont des valeurs religieuses, car
ceux-ci ne pourraient fournir a personne les nouvelles techniques de
reproduction. Le fait que leurs opinions soient a l'image de celle de la
majorite des Canadiens et Canadiennes n'empecherait pas leur exclusion
du champ des techniques de reproduction. Ainsi, un medecin qui ne
s'engagerait pas au prealable a fournir des services d'insemination assistee
a des femmes non mariees ou a des lesbiennes ne pourrait obtenir de
permis pour assurer ce service a la majorite de celles qui le demandent,
c'est-a-dire des personnes deja engagees dans une relation heterosexuelle
stable. La meme chose vaudrait pour les medecins ou les cliniques dont
les services de fertilite sont essentiellement des traitements hormonaux,
autorises par permis, dispenses a des femmes mariees qui ont des
problemes d'anovulation ou d'ovulation irreguliere ou encore des services
de FIV, de GIFT ou de DOST a des femmes qui ont une relation
heterosexuelle de couple stable . Le fait qu'il soit peu probable que des
femmes non mariees ou lesbiennes demandent ces services importe peu s'il
faut, pour obtenir un permis de la commission nationale, s'engager
explicitement a ne tenir compte que de criteres medicaux, a 1'exclusion de
tout facteur social . Si un medecin offre deja des services de cette nature,
il aurait le choix entre trahir sa conscience et renoncer aux competences
acquises et a son gagne-pain . Un hopital qui refuserait cette politique par
principe ne pourrait offrir les services de techniques de reproduction vises
par les permis et, s'il offre deja des services de therapie de la fertilite, il
devrait y renoncer.

L'engagement a n'appliquer que des criteres medicaux ne devrait pas,
par consequent; etre une condition prealable a 1'octroi d'un permis pour
une clinique de fertilite ou une banque de sperme . Cette exigence est en
effet discriminatoire, car elle empeche les hopitaux et les cliniques
parraines par des groupes religieux ou par des conseils elus democra-
tiquement d'assurer la prestation des techniques de reproduction, et cela
a cause de leur optique morale ou ethique . Cette interdiction . aurait en
outre une incidence negative sur 1'acces global aux services de procreation
assistee . Il existe actuellement au Canada un certain nombre
d'etablissements de soins de sante qui offrent des traitements susceptibles
d'etre vises par un regime de permis, comme le DOST, le GIFT, la FIV et
1'insemination par donneur. Leur mandat a cet egard peut decouler de leur
appartenance a 1'Armee du Salut ou a 1'Eglise catholique, d'une autre
allegeance ou de 1'adhesion a un autre systeme de valeurs . 11 ne fait aucun
doute qu'une partie de ces etablissements de soins de sante et de ces
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organismes de parrainage decideront qu'ils ne peuvent se soumettre a cette
condition sans trahir leur mandat . Cette exigence reglementaire aurait
donc concretement pour effet d'obliger les etablissements de soins de sante
parraines par certains de ces groupes religieux ou ocuvrant au sein de
collectivites a conseil elu democratiquement, qui considerent que certains
facteurs non medicaux sont legitimes et essentiels, a fermer leurs
installations existantes de procreation assistee, plutot que d'agir contre leur
conscience et en violation du mandat ethique qu'on leur a confie . N'est-il
pas paradoxal qu'une exigence destinee au depart, semble-t-il, a accroitre
1'acces ait pour effet de limiter cet acces pour la grande majorite de la
population susceptible de demander des services de procreation assistee?

Les conditions d'obtention de permis peuvent avoir un effet tres positif
sur 1'application de normes elevees dans la pratique medicale, la tenue de
dossiers et la recherche . C'est pourquoi je suis d'accord pour qu'on en
etablisse . Mais ces conditions ne doivent pas devenir un instrument de
sociologie appliquee . Or, c'est ce qu'ils deviennent a mon sens, que les
auteurs de la recommandation 1'aient voulu ou non, si on utilise le regime
de permis comme un moyen de dormer un pouvoir et de conferer une
legitimite seulement aux praticiens et autres personnes qui embrassent un
systeme de valeurs, ce qui cree un precedent pour d'autres domaines et
formes de la pratique medicale, et si l'on exclut ceux et celles qui ont
d'autres systemes de valeurs . Si cela devenait un element et une fonction
du regime de permis, inseparable d'autres fins legitimes, je m'y opposerais .
Autoriser la diversite dans la pratique est une chose . C'est tout autre chose
que d'imposer 1'uniformite de pratique dans un domaine ou il y a des
debats de conscience et ou les valeurs comptent beaucoup, quitte a aller a
1'encontre des valeurs clairement affirmees par la majorite des Canadiens
et Canadiennes .

Dans son rapport, la Commission fait appel au tres important principe
d'egalite pour 1'acces aux nouvelles techniques de reproduction, principe
qui, cependant, semble implicitement assimile a celui de 1'autonomie .
L'autonomie individuelle est une extension de 1'ethique unidimensionnelle
des criteres medicaux que la Commission, dans son rapport, a transpose
dans le domaine social sur cette question, reprenant son parti pris en
faveur de la personne . Les personnes ne sont jugees egales que si elles
re~oivent le meme service, choisi de fa~on tout a fait autonome . Cette
equation, a mes yeux, n'est pas valable . Une personne peut etre tout a fait
1'egale des autres personnes, et avoir tous les droits et obligations du
citoyen, sans jouir du droit d'exiger que tous les services offerts dans la
societe soient deployes pour qu'elle realise ses choix sociaux .

Prenons des points de comparaison dans d'autres domaines de la vie
sociale . Le mariage est un grand bien et la liberte de se marier est un droit
de la personne aussi fondamental que le droit de vouloir des enfants . Mais
une personne ne peut exiger que 1'Etat lui fournisse un conjoint, s'il n'y a
personne qui veut le devenir volontairement . De la meme maniere, une
personne peut desirer avoir un emploi a revenu eleve et doit avoir la liberte
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de chercher a decrocher un tel emploi . Elle ne peut toutefois pas s'attendre
a etre engagee sans offrir en contrepartie certaines caracteristiques
sociales, comme une competence, une formation et une experience
pertinentes . Meme alors, 1'employeur n'est pas oblige de choisir cette
personne s'il trouve quelqu'un de mieux qualifie. Le gouvernement, pour
sa part, n'est pas tenu d'offrir ni de garantir un autre poste equivalent .
Pourtant, la personne non mariee est un etre humain a part entiere, egal
aux autres etres humains, manes ou non, et la personne qui cherche un
emploi est egale a 1'etre humain ou au citoyen qui a ete engage a sa place .

Le fait de conferer une valeur absolue au principe de 1'autonomie, et
c'est ce qui est avant tout en cause ici, engendre des entorses a d'autres
principes, comme celui des interets superieurs de 1'enfant ; du droit a
1'existence des divers niveaux des systemes de soins de sante et de services
sociaux, garantis par la Constitution et par les autorites competentes ; de
la liberte des dispensateurs de soins de sante de ne pas agir contre leur
conscience ; et de la liberte des etablissements de soins de sante a caractere
religieux de se conformer a leur code d'ethique .

Je suis tres heureuse que le rapport de la Commission reconnaisse
que, dans certaines circonstances, il ne serait pas approprie d'offrir les
nouvelles techniques de reproduction . Apres tout, le domaine de la
procreation ne differe pas tant des autres branches de la medecine, non
plus que, du point de vue des interets superieurs de 1'enfant, du droit de
la famille et des services sociaux, qu'il faille remplacer les modes ordinaires
de reglement des differends en matiere d'applicabilite par une liste de
criteres imposee brutalement par la loi . Cette exigence est a la fois trop
compliquee et deraisonnable, etant donne la multiplicite des situations
humaines . Un facteur d'un poids limite dans une situation donnee peut,
conjugue a d'autres facteurs, revetir une importance bien differente .

Les interets superieurs de 1'enfant, qui correspondent a un principe
reconnu sans ambigu5te en droit, devraient 1'emporter sur tous les autres
interets, tous les commissaires en conviennent . Mais comme on le
constatera, les opinions divergent quant aux effets probables sur ces
interets de divers facteurs non mediaux . Comme dans le cas des autres
differends decoulant de 1'application d'une politique ou de 1'evaluation d'une
intervention, il est possible de faire appel a des conseils d'ethique
institutionnels, a des conseils d'administration ou aux tribunaux .
Remplacer cette solution par une liste de criteres fixes par le Parlement
federal ou une assemblee legislative provinciale equivaudrait a enlever le
pouvoir de decision a 1'etablissement ou aux autorites locales, en ce qui a
trait aux prescriptions de traitement ou de services, pour le confier aux
organes legislatifs et aux echelons les plus eleves de 1'administration
publique. Ce deplacement serait contraire au principe de subsidiarite,
selon lequel tout echelon superieur s'interdit de realiser lui-meme ce qu'un
echelon inferieur peut realiser, l'autorite n'etant assumee par les echelons
superieurs successifs que dans la mesure ou cela est necessaire pour le
fonctionnement efficace de la societe et pour assurer le respect mutuel, la
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protection et la prestation des services, tant au profit des personnes
directement concernees que pour le bien de tous .

L'imposition d'une liste de criteres, selon des modalites
centralisatrices, gouvernementales et legislatives, que ce soit a 1'echelon
federal ou provincial, ne tiendrait pas compte de la complexite des
situations humaines . Certes, il peut bien arriver qu'un medecin, un
travailleur social ou un autre employe de premiere ligne fasse une erreur
dans son evaluation de telle situation . C'est pourquoi il existe des
possibilites d'appel . II ne s'ensuit pas pour autant que ces personnes font
toujours ou regulierement des erreurs . Globalement, le systeme de
protection de 1'enfant est fonde sur le postulat que, dans la majorite des
cas, le personnel des services sociaux, dument forme et supervise,
n'interviendra qu'a bon escient . Il vaut mieux parfois intervenir indument
plutot que de risquer la catastrophe en negligeant d'agir alors qu'une
evaluation signalait une cause serieuse . Si des erreurs peuvent etre

commises, il est juste d'affirmer egalement que seules les personnes de
premiere ligne, dument formees, sont en mesure de percevoir et d'analyser
des situations humaines qui peuvent etre extremement complexes et

difficiles . D'ailleurs, meme les cas d'appel, qui font intervenir d'autres
employes de premiere ligne ayant des competences specialisees, ne font que
mettre en evidence le caractere souvent ambigu et toujours complexe des

situations humaines .
Il est tentant de remplacer le jugement d'un medecin, l'opinion du

personnel des services sociaux et toutes les formalites des conseils et des
appels par une liste de criteres inscrite une fois pour toutes dans la loi . En
effet, cette methode semble trancher le nceud gordien . Selon 1'ancienne
legende, la personne capable de defaire ce noeud extremement complexe
qu'avait realise le roi Gordius, de Phrygie, finirait par regner sur toute
I'Asie . Alexandre le Grand, ne pouvant le denouer, le trancha d'un coup
d'epee, reglant le probleme de fa~,on violente en abandonnant sur le sol un
monceau de torons de cordage. Il defit les armees des diverses societes,
poursuivant sa marche jusqu'au-dela de l'Indus, dans 1'actuel Pakistan,
mais il n'eut guere la patience de creer ou de promouvoir des structures
administratives qui, pour etre efficaces devant la complexite, la diversite et
1'ambiguite humaines, sont necessairement plus ennuyeuses. Alexandre

mourut rapidement et son bref empire ne tarda pas a ressembler aux
debris du nocud qu'il avait rompu de facon si decisive et si simpliste .

Continuons donc a faire confiance au jugement des employes de
premiere ligne, a leur decision et a la procedure d'appel dans le cadre des
structures etablies, plutot que de les remplacer par une liste brutale de
criteres d'admissibilite inscrite dans la loi, ce qui risque, a mon avis, de
faire plus de mal que de bien a cause de 1'insensibilite de ce regime aux
situations individuelles et aux differences legitimes .

L'acces aux techniques de reproduction, meme du point de vue des
adultes qui reclament ces services, n'est pas une simple question du droit

a 1'autonomie. Apres tout, la reproduction n'est pas entierement une
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question personnelle, meme dans les circonstances courantes . Elle a une

incidence sur la collectivite, et celle-ci est appelee a consacrer de 1'energie
et des ressources pour venir en aide aux parents et aux enfants . C'est

pourquoi il y a des permis et des registres de mariage et que des temoins

doivent y assister. C'est pourquoi nous enregistrons les naissances,
evaluons et enregistrons les adoptions, payons pour 1'education de nos
enfants et appliquons au besoin les dispositions du droit de la famille .

L'acte de la conception et les choix qui entourent la reproduction sont en
revanche si personnels qu'ils demeurent prives pour 1'essentiel, sauf
lorsqu'ils font appel aux ressources et aux activites publiques, ce qui
demeure une situation d'exception . Lorsqu'une ou deux personnes

demandent 1'aide des nouvelles techniques de reproduction, leur geste revet
alors un caractere plus explicitement public . Au lieu d'agir en prive, sans

1'intervention ni 1'aide de la societe, ces personnes s'emploient a mobiliser
le systeme de soins de sante, ses etablissements, son personnel et des
fonds publics pour provoquer une conception . Le choix n'est plus
essentiellement prive, mais repose, dans une large et souvent tres large

mesure, sur une decision publique . A cette etape, il est demande a d'autres

d'agir pour rendre possible une action . Ces autres personnes ont, elles

aussi, des choix a faire .
Les droits de procreation sont des droits negatifs . Certes, on ne peut

empecher une personne d'adopter le comportement qu'elle desire en
matiere de procreation, que ce comportement soit juge ou non sage, moral
ou fonctionnel, tant qu'il ne cause pas de tort a quiconque et qu'il fait
intervenir un partenaire conseritant . Les droits de procreation ne sont pas
pour autant des droits positifs ni des droits a tel ou tel service .

Tout d'abord, comme la Commission 1'a souligne, 1'enfant est une
personne et non un objet auquel une autre personne a droit . L'enfant est

une fin en soi. La question est donc litigieuse, non seulement dans le
domaine relativement nouveau des nouvelles techniques de reproduction,
mais aussi dans celui plus ancien de 1'adoption, ou des criteres sociaux
font partie integrante de 1'evaluation a domicile aux fins de la protection des
interets superieurs de 1'enfant. Ici encore, les gens ont un droit negatif de
vouloir des enfants et non le droit positif d'exiger que le gouvernement et
ses organismes agissent pour leur donner un enfant . C'est 1'enfant qui est

la fin en soi, qui doit etre soigne et aime par les adultes qui tirent leur
satisfaction du don de soi et realisent leur epanouissement en aidant
1'enfant a se developper et non en utilisant 1'enfant pour satisfaire leurs
propres droits .

II est parfaitement justifie d'appliquer la theorie des droits de la
personne et les lois interdisant la discrimination pour dormer a une
personne 1'acces aux biens et services, a 1'education et a la vie
professionnelle . Cette personne ne peut cependant exiger que les
caracteristiques dont il a fallu, pour lui dormer cet acces, refuser de tenir
compte, soient de nouveau ecartees lorsqu'elle veut avoir un enfant, surtout
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lorsqu'une de ces caracteristiques irait a 1'encontre des interets superieurs
de 1'enfant ou risquerait de lui nuire .

Prenons un exemple evident . L'age est un motif prohibe de
discrimination dans les lois sur les droits de la personne, mais 1'adoption
d'un enfant par une personne ou un couple age, disons, de plus de 50 ans
risquerait nettement de faire de cet enfant un orphelin avant 1'age de la
majorite. De plus, les parents vieillissants n'auraient peut-etre plus
1'energie physique necessaire pour s'occuper d'un jeune enfant ou d'un
adolescent. On connait des cas de femmes qui ont demande, apres leur
menopause, un don d'embryon par FIV afin d'avoir un enfant . Ce n'est pas
seulement pour des raisons medicales mais aussi pour des motifs sociaux
que cette pratique n'est pas souhaitable, dans 1'interet de 1'enfant . La
recommandation unanime de la Commission voulant que les femmes
menopausees ne puissent recevoir un don d'ovules est donc, a mon avis,
judicieuse et fondee, non seulement pour les motifs d'ordre biologique et
medical qui sont presentes, mais aussi en raison de facteurs sociaux,
psychologiques et autres. Ce n'est la qu'une des illustrations possibles
d'une situation ou le contexte social doit etre un facteur de poids dans
1'elaboration d'une politique ou dans le droit du medecin de refuser un
traitement. De toute evidence, cela serait incompatible avec la
recommandation selon laquelle les refus pour des motifs non medicaux
devraient etre rares . De la meme maniere, les conflits matrimoniaux que
peuvent connaitre une personne ne sont pas pertinents et ne devraient pas
entrer en ligne de compte lorsque cette personne demande un emploi ou
une promotion, a moins que ces conflits n'aient une incidence sur le
rendement au travail . Les conflits matrimoniaux sont cependant
extremement pertinents du point de vue du milieu dans lequell'enfant sera
eleve, de sorte qu'ils doivent entrer en ligne de compte lorsqu'il s'agit de
determiner la capacite d'une personne ou d'un couple de s'acquitter du role
de parent. Ce fait est reconnu dans la legislation et la jurisprudence en
matiere de protection de 1'enfance, et il en est tenu compte devant les
tribunaux .

Prenons un deuxieme exemple . La Suede, un pays de culture tres
liberale qui tolere un taux de naissances eleve en dehors du mariage et
defend ardemment les droits de la personne, compte parmi les nombreux
pays qui exigent que la fecondation in vitro et 1'insemination par donneur
ne soient accessibles qu'aux couples heterosexuels stables . La Suede va
encore plus loin en exigeant que seuls les gametes des partenaires ayant
une relation stable (par opposition a des gametes donnes) interviennent
dans la therapie de FIV et que seules les personnes qui s'engagent a
devoiler leur identite au moment ou 1'enfant atteindra 1'age adulte soient
autorisees a donner du sperme's- 's Ainsi, la legitimite de certains criteres
sociaux dans le domaine de 1'acces aux techniques de reproduction n'est
pas sans precedent, non seulement dans la pratique et dans la politique
des etablissements de soins de sante du Canada, mais aussi dans la
pratique et le droit de divers autres pays .
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L'age et la stabilite matrimoniale sont donc des elements de la

problematique globale de 1'aptitude a etre parent . A un premier niveau,

certains criteres sociaux lies au role de parent sont comparables aux
competences et a 1'aptitude professionnelles, dont 1'evaluation n'est pas

jugee discriminatoire . A un deuxieme niveau, beaucoup plus profond, toute
la question repose sur la personne dont le bien-etre et les interets sont

1'enjeu de la prise de decisions ; dans le droit de la famille, cette personne

est avant tout 1'enfant .
Par ailleurs, ceux et celles qui assurent la prestation d'un service

certes extremement precieux mais non necessaire sur le plan medical ont
le droit de decider s'ils peuvent en toute conscience assurer ce service . La

procreation est un aspect tres profond de notre humanite et I'infertilite, qui
est une condition physique, est definissable en medecine. C'est un grand

bien que de pouvoir apporter une aide medicale pour permettre une

conception voulue . Pourtant, la personne infertile ne court aucun danger

physique. Il en est de meme pour la personne fertile qui desire avoir acces
aux nouvelles techniques de reproduction afin de provoquer une grossesse
pour le motif fondamentalement social qu'elle n'a pas de partenaire du sexe

oppose. Personnellement, je ne pense pas qu'il soit absolument
indispensable de fournir un service medical a une personne qui n'est pas,
dans les faits, en danger physique, meme si la prestation du service peut
etre souhaitable . Or, si j'en juge d'apres les temoignages quej'ai entendus
et les documents que j'ai lus, je ne suis pas la seule a avoir cette opinion .
Pourtant, il existe clairement des divergences d'opinion lorsqu'il s'agit de
decider si s'applique ici le principe moral de 1'obligation de porter secours .
Ces divergences d'opinion et de liberte de conscience a 1'egard de 1'action

peuvent exister pour des raisons purement civiles ou religieuses .
Une personne ou un couple peut demander des services afin de

realiser un reve, mais sans avoir le droit d'obliger les autres a prendre des
mesures ou a agir pour concretiser ce reve, si cela est contre leur volonte,

leur conscience ou leurjugement . 11 est prudent de confier le financement
des nouvelles techniques de reproduction au gouvernement et, partant, au

contribuable . A mon * avis, il est bon et sage qu'il en soit ainsi, car les
structures de reglementation et d'enregistrement permettent de mieux

controler les activites . On evite en outre la commercialisation de 1'activite
et la creation d'un systeme de soins de sante a deux paliers . C'est

pourquoi j'appuie entierement les recommandations du rapport sur ce

point . Un tel financement, toutefois, n'est pas un droit strict .

En somme, la societe ne peut intervenir dans la plupart des activites
personnelles de reproduction, alors qu'elle juge que ces activites sont
dysfonctionnelles, malvenues ou contraires a la morale d'une partie, grande
ou petite, de ceux qui composent le corps politique . La societe n'est

toutefois pas tenue de faciliter ni de financer toutes ces activites de

reproduction. C'est la un choix, comme dans bien d'autres domaines de la

politique sociale, que la societe doit faire. Les decisions doivent se prendre
a 1'echelon des institutions locales, en fonction des besoins de la collectivite
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a qui Von fait appel pour financer les programmes et les activites . C'est la
respecter le principe de la subsidiarite . La liberte de conscience des
professionnels interesses, tant les medecins que les infirmieres, et la liberte
des etablissements de soins de sante a mandat religieux et parrainees par
des groupes religieux doivent aussi etre sauvegardees a titre de droit
fondamental .

Les facteurs sociaux interviennent et deviennent meme des questions
morales lorsqu'ils ont des repercussions pratiques sur le bien-etre de
personnes. Prenons 1'exemple de la situation matrimoniale . Les difficultes
avec lesquelles sont aux prises les enfants de familles monoparentales ont
fait l'objet de preoccupations legitimes et sont bien documentees . Il ne fait
aucun doute que 1'amour et la stabilite sont encore plus importants que la
structure familiale . Une famille monoparentale aimante et stable offre un
meilleur milieu a un enfant qu'un foyer biparental ou sevissent de graves
conflits sans issue et meme des mauvais traitements . Les meres seules
deploient souvent des efforts heroiques et fructueux pour bien elever leurs
enfants dans un climat sain .

Leur tache, toutefois, est plus difficile que celle des familles
biparentales, tant pour des raisons economiques que psychologiques . Les
enfants des familles monoparentales risquent plus que les enfants des
familles biparentales stables d'avoir des difficultes scolaires, d'etre en proie
a des troubles psychologiques necessitant des traitements, d'adopter un
comportement dysfonctionnel et d'avoir des demeles avec la justice . Il ne
s'agit la, je le repete, que d'un risque accru et non d'une certitude absolue
dans chaque cas; mais ce risque accru apparait regulierement dans les
statistiques . 11 est bien reel" .

En tant que societe et, a plus forte raison, en tant que membres de ]a
famille, amis ou voisins de chefs de famille monoparentale, ii nous est
demande d'aider dans la mesure du possible les personnes qui sont seules
pour elever leurs enfants, de reconnaitre et d'apprecier leurs realisations .
Malgre tout, que notre contribution se fasse sous forme d'action ou sous
forme de financement du systeme des soins de sante, nous sommes en
droit de nous interroger sur 1'opportunite de creer deliberement, des le
depart, une situation a haut risque .

Le revenu est un autre facteur qui entre en ligne de compte . On a pu
s'inquieter, a juste titre, comme on le fait dans le rapport, du fait que les
couples ayant beneficie de traitements pour infertilite appartenaient le plus
souvent a la categorie des bien nantis . Comme ce phenomene s'explique
dans une large mesure par le cout eleve des traitements, 1'argument en
faveur du financement gouvernemental de ce genre de soins prend plus de
poids. Il est possible, bien sur, qu'au facteur du revenu s'ajoute la
tendance bien connue voulant que les personnes possedant une instruction
superieure soient davantage au courant des solutions techniques de ce
probleme et d'autres difficultes, et qu'elles soient davantage enclines a faire
confiance a ces solutions .
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Quoi qu'il en soit, au-dela du probleme immediat du financement des
traitements, il y a la question des ressources disponibles pour assurer la
securite de 1'enfant et pour 1'elever dans de bonnes conditions . L'enfant qui
grandit au sein d'une famille qui, sans etre riche, est malgre tout stable,
aimante et financierement solide, n'a rien a envier sur le plan humain a
1'enfant d'une autre famille tout aussi stable, mais mieux nantie . La
discrimination contre les moins nantis serait contraire a la justice et nos
recommandations visent a la combattre . Dans les cas, vraisemblablement
tres rares, ou le revenu d'une femme ou d'un couple demandant 1'aide des
nouvelles techniques de reproduction serait excessivement bas, toutefois,
ou dependrait de 1'assistance publique (aide sociale), on serait en droit de
s'interroger sur l'opportunite, compte tenu des interets fondamentaux de
1'enfant ou de la responsabilite financiere, d'exiger d'un praticien qu'il
prodigue des soins pour infertilite ou des services d'insemination par
donneur. Ici encore, il est souvent imprudent d'eriger en absolu un bon
principe, au detriment d'autres principes .

Les Canadiens et Canadiennes ont exprime de nombreuses reserves
quant au bien-fonde d'offrir les nouvelles techniques de reproduction dans
les cas ou les interesses ne sont pas lies par une solide relation
matrimoniale ou lorsqu'il existe des doutes sur la capacite des interesses
d'assurer le bien-etre de 1'enfant . La Commission parle, dans son rapport,
d'une enquete aupres des cliniques, selon laquelle un certain nombre de
criteres non medicaux servent souvent a determiner 1'acces a de nombreux
services. Ces facteurs peuvent etre aussi bien la possibilite pour la mere
de rester a la maison avec 1'enfant que le manque de maturite
psychologique ou une aptitude douteuse a etre parent . On peut noter aussi
parmi ces facteurs 1'absence de conjoint, la faiblesse du revenu,
l'orientation sexuelle et le pays de residence .

Tout d'abord, les questions soulevees dans cette enquete n'ont pas
toutes la meme portee . Dans une societe ou la majorite des meres de
jeunes enfants travaillent a 1'exterieur, en partie parce que le cotzt eleve de
1'education des enfants suppose souvent de nos jours un double revenu, il
pourrait sembler incoherent dans la politique d'un etablissement de soins
de sante d'exclure les femmes qui ne font pas partie de la population active .
Les nouvelles techniques de reproduction, ne l'oublions pas, ont pour but
de favoriser la naissance d'un bebe . II s'ensuit que cette situation est
differente de celle de 1'adoption d'enfants qui ne sont pas des nouveau-nes .
Les perturbations qu'ont connues ces derniers pourraient necessiter, pour
des raisons therapeutiques, la presence a plein temps du parent adoptif.
Ce n'est pas necessairement le cas du nouveau-n6 qui n'a pas subi de
traumatismes et dont le sentiment de confiance et d'appartenance se
developpe normalement . Le pays de residence et la faiblesse du revenu
peuvent avoir des consequences pratiques bien differentes, tant pour
1'enfant que pour les services sociaux et de sante finances par 1'Etat .
L'orientation sexuelle et 1'etat civil concernent les valeurs sociales et des
conceptions differentes de 1'interet superieur de 1'enfant .
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Deuxiemement, le sondage de Decima intitule Valeurs sociales et
attitudes des Canadiens a l'egard des nouvelles techniques de reproduction,
realise pour le compte de la Commission, montre que les Canadiens et
Canadiennes partagent certaines de ces preoccupations . Tandis que
74 pour 100 sont en faveur du recours aux nouvelles techniques de
reproduction dans le cas d'un couple incapable de concevoir a moins que
l'ovule et le sperme ne soient reunis a 1'exterieur du corps et places dans
1'uterus (avec seulement 6 pour 100 d'opposants et 15 pour 100 ni pour ni
contre), un nombre considerablement moins eleve de 30 pour 100 appuient
le scenario propose d'une femme celibataire qui est inseminee par le
sperme d'un donneur anonyme pour avoir un enfant, avec 46 pour 100
d'opposants et 23 pour 100 ni pour ni contre . Le scenario d'un couple de
lesbiennes dont l'une est inseminee par le sperme d'un donneur anonyme
pour avoir un enfant est accueilli favorablement par 11 pour 100 et
defavorablement par 71 pour 100, alors que 13 pour 100 ne sont ni pour
ni contre. Les enquetes n'etaient pas invites directement a faire connaitre
leurs points de vue sur l'aptitude a etre parent'8 . Au total, il semble que
la population canadienne ne mette pas sur le meme pied toutes les
situations de famille potentielles . Il apparait clairement que bon nombre
de Canadiens et de Canadiennes considerent qu'au moins certains criteres
sociaux sont pertinents et applicables a 1'emploi des nouvelles techniques
de reproduction .

Si 1'on aborde la question sous un autre angle, moins directement lie
a l'utilisation des techniques de reproduction, on s'aper~oit que le sondage
a revele un ecart analogue . A une question sur leur attitude a 1'egard des
divers groupes ayant ou adoptant des enfants, 39 pour 100 des repondants
approuvent 1'idee qu'une femme celibataire decide d'avoir des enfants en
dehors du mariage ou dans une relation de concubinage, tandis que
35 pour 100 sont contre ou fortement contre, et 25 pour 100 ne sont ni
pour ni contre . Quelque 33 pour 100 sont en faveur d'un tel comportement
chez 1'homme celibataire, alors que 43 pour 100 sont contre ou fortement
contre et 23 pour 100 ni pour ni contre . Un couple d'homosexuels vivant
ensemble qui deciderait d'avoir ou d'adopter des enfants donne lieu a la
reaction suivante : en faveur ou nettement en faveur, 16 pour 100; contre
ou fortement contre, 65 pour 100; ni pour ni contre, 18 pour 100 .
Seulement 15 pour 100 des enquetes etaient d'accord sur 1'idee qu'un
couple mane d'assistes sociaux ait ou adopte des enfants, tandis que
63 pour 100 etaient contre ou fortement contre cette idee et 22 pour 100,
ni pour ni contre19 .

Toutes ces donnees montrent clairement, encore une fois, qu'un grand
nombre de Canadiens et de Canadiennes considerent que certaines
caracteristiques sociales sont pertinentes a 1'egard de la constitution d'une
famille . 11 s'agit donc d'une perception de la societe beaucoup plus
repandue, nette et analytique que ne semble le suggerer le rapport dans
une phrase comme « certains Canadiens peuvent s'interroger sur le genre
de familles qui pourraient se constituer avec un tel acces a 1'IA » . 11 ne
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s'agit pas d'un vague sentiment de malaise, mais de 1'expression d'une
opinion et le reflet d'un ensemble assez coherent de valeurs sociales . II

apparaSt comme peu probable que les enquetes, en tant qu'echantillon
representatif des electeurs et des contribuables, souhaitent financer des
services, ou que leur gouvernement et les etablissements publics de soins

de sante soient tenus d'assurer sans restrictions des services qui,
deliberement, entraineraient des situations qu'ils n'approuvent pas ou

auxquelles ils s'opposent .
Les arguments presentes dans le rapport de la Commission

concernant 1'opinion du public canadien sont interessants . On affirme que

la fa4;on d'aborder les nouvelles techniques de reproduction par la societe

devrait etre regie par les valeurs sociales de la population. Le rapport fait

ensuite, toutefois, une distinction entre ((valeurs sociales o et o opinions

individuelles ), , ce qui laisse entendre que les opinions memes de la majorite
des Canadiens et des Canadiennes ne correspondent pas a leurs valeurs

sociales reelles .
II est affirme, dans le rapport, que - la Charte canadienne des droits

et libertes temoigne des valeurs sociales de la population canadienne et que
les dispositions qu'elle comporte contre la discrimination doivent guider

notre demarche20 )) . Les implications de cette affirmation peuvent et doivent

etre examinees, voire contestees a plusieurs niveaux .

Tout d'abord, le - point de vue exprime sur la -nature de la non-
discrimination ne represente qu'une interpretation possible de la Charte

sur cette question, parmi de nombreuses autres. Jusqu'a present, aucun
tribunal n'a decrete que la Charte devait etre interpretee de maniere a ce
que les motifs prohibes de discrimination 1'emportent sur les interets
fondamentaux de 1'enfant ou sur la liberte de conscience et de religion dans
les domaines de portee doctrinale et, partant, morale .

Par ailleurs, il n'est pas evident que tous les motifs mentionnes dans
le rapport de la Commission relevent des motifs interdits dans la Charte .
Meme 1'etat civil, l'orientation sexuelle et le revenu sont avances comme
exemples d'un eventail non precise des criteres non medicaux dont parle
le rapport de la Commission . Plus fondamentalement encore, la Charte
n'ecarte pas l'utilisation des criteres influant sur la capacite de remplir une
fonction ou un emploi .

Je ne vois pas comment on peut pretendre que l'opinion d'une
ecrasante majorite de Canadiens et de Canadiennes n'est pas vraiment
representative des valeurs sociales du pays . Le sondage realise au nom de

la Commission sur les attitudes a 1'egard des nouvelles, techniques de
reproduction illustre fort bien le probleme . Les repondants qui s'opposent

a l'utilisation des techniques de reproduction par les femmes celibataires
sont une fois et demie plus nombreux que ceux qui ont l'opinion contraire .
Pres des trois quarts sont contre ou fortement contre le recours aux
techniques de reproduction par les couples d'homosexuels, seule une

infime ininorite etant en faveur . Pres des deux tiers des enquetes sont
contre 1'idee qu'un couple d'assistes sociaux ait ou adopte des enfants . Il
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n 'a pas ete demande aux enquetes d'exprimer leur opinion sur 1'utilisation
des nouvelles techniques de reproduction par ce genre de couples, mais,
d'apres les grandes lignes qui se degagent des autres questions, on peut en
deduire une opposition plus vive encore . Les reponses analysees ici portent
expressement sur la situation matrimoniale, l'orientation sexuelle et le
revenu, qui sont les trois exemples d'un ensemble non precise et plus vaste
de criteres non medicaux que la Commission, dans ses recommandations,
propose de rejeter. Si le sondage temoigne fidelement des points de vue de
la population, et tout semble indiquer que c'est effectivement le cas,
comment peut-on affirmer que les opinions exprimees sur les structures
familiales souhaitables et sur l'utilisation opportune des nouvelles
techniques de reproduction, telles qu'elles sont appliquees par le systeme
de soins de sante, ne refletent pas ou ne sont pas les « valeurs sociales de
la population canadienne » ?

La Commission, dans son rapport, s'appuie sur une interpretation
possible de la Charte, parmi plusieurs autres, pour decider une fois pour
toutes de la veritable nature des valeurs sociales de la population
canadienne. Les idees et les points de vue de la plus grande partie des
citoyens du Canada n'ont-ils pas un role a jouer dans la definition des
valeurs sociales du pays et dans 1'interpretation, qui lui est intimement liee,
de ce qui, aux termes de la Charte, est «(justifiable] dans le cadre d'une
societe libre et democratique ), ? L'opinion de la population, le demos, n'a-t-
elle pas un role essentiel a jouer dans la definition des valeurs et donc de
la forme de la societe democratique? Un debat tres interessant et
probablement passionne sur la nature de la democratie, de la
representation et du gouvernement responsable pourrait etre organise sur
cette question .

Du reste, les professionnels de la sante ont le droit d'obeir a leur
conscience dans 1'exercice de leur metier . A 1'heure actuelle, ce droit est
reconnu aux medecins . Il devrait egalement 1'etre clairement pour les
infirmieres et les autres intervenants . Les considerations d'ordre social
dans la prestation des services de therapie qui ne peuvent etre consideres
comme un droit, meme s'ils sont finances publiquement, peuvent aussi
devenir des questions de conscience . D'ailleurs, il ne fait aucun doute que
certaines de ces considerations sociales sont assimilables a des questions
de conscience, puisqu'elles font l'objet de codes d'ethique et moraux dans
pratiquement toutes les societes du monde .

Les questions qui se posent sur 1'opportunite de modifier ces codes ou
de fournir les services en conformite avec un code de ce genre, de meme
que les effets de ce choix sur autrui, dont 1'enfant, relevent d'une
dialectique morale et ethique, non pas medicale, quelle que soit l'opinion
exprimee. Cette affirmation s'applique a 1'insemination par donneur encore
plus qu'a la F1V, etant donne que la prestation de services d'insemination
par donneur a une femme non engagee dans un mariage ou une union libre
constitue un exemple de solution medicale a un probleme social . Sur le
plan medical, en effet, la femme elle-meme est probablement fertile, ce qui
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veut dire que l'intervention medicale ne correspond pas, dans les faits, a un
traitement . Si les progres recents des techniques de fecondation de l'ovule
de la femme au moyen d'un spermatozoide unique du mari devaient se
generaliser, 1'insemination par donneur ou la FIV utilisant le sperme d'un
donneur, dans le cas de couples, pourraient devenir des pratiques presque
completement depassees, utilisees uniquement dans les cas d'azoospermie
totale ou de manque de sperme de la part du mari . Le domaine de
I'insemination par donneur, par consequent, incluant les structures
formelles recommandees par la Commission, aurait presque exclusivement
pour fonction de fournir du sperme a des femmes fertiles qui n'ont pas de
partenaire masculin .

Laissons de' cote les jugements de prudence que suppose le
financement des services et des structures necessaires pour offrir
1'insemination par donneur si la demande des couples maries (majorite des
cas actuels) devait s'en trouver grandement reduite . Portons plutot notre
attention sur l'importante composante sociale de la question . L'acces aux
nouvelles techniques de reproduction, a 1'insemination par donneur en
particulier, releve d'ores et deja, et relevera sans doute de plus en plus a
I'avenir, d'une intervention medicale destinee a traiter non pas un probleme
physiologique, mais un probleme social .

Dans une societe pluraliste, la prestation d'un tel traitement pour
contourner un probleme est acceptable, tant que les interets fondamentaux
de 1'enfant demeurent la principale preoccupation . Mais l'imposition
d'exigences nationales erigees en absolu, interdisant que toute question
d'ordre social ou moral entre en ligne de compte pour la prestation d'un
service essentiellement social, n'est pas acceptable . Ces exigences ne
peuvent que heurter la liberte de conscience des pourvoyeurs de soins de
sante qui, pour des raisons de principe general ou de circonstances
particulieres, refusent d'assurer ces services .

L'incompatibilite d'une telle recommandation avec ]a liberte
fondamentale des etablissements de soins de sante a vocation religieuse est
egalement evidente. Les hopitaux et les autres etablissemerits de soins de
sante administres sous les auspices de groupes religieux, que ce soit
1'Eglise catholique, 1'Eglise juive, l'Armee du Salut ou d'autres, sont
proteges (a titre d'expressions collectives de la liberte religieuse individuelle)
par les dispositions de la Charte en matiere de liberte de religion . Cette
liberte tire sa justification non seulement des droits fondamentaux de la
personne, mais egalement du droit et de la jurisprudence du Canada tels
qu'ils ont evolue depuis 1'adoption de 1'Acte de Quebec, en 1773, et de 1'Acte
de 1'Amerique du Nord britannique, en 1867. Les etablissements de soins
de sante et autres institutions parraines par des groupes religieux sont et
doivent demeurer libres d'etablir leur politique en conformite avec les codes
moraux inherents a leur mandat . Cette liberte est essentielle non
seulement pour l'organisme dans son ensemble, mais aussi pour les
membres du personnel et pour le conseil d'administration, charges
d'elaborer la politique a suivre par tout le personnel conformement aux
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principes, aux lois religieuses et aux valeurs du groupe religieux en cause .

Aucune commission ni aucun organisme national n 'a le droit ou 1'autorite

de nier cette liberte .
Cette question revet une importance extreme qui va bien au-dela du

domaine des nouvelles techniques de reproduction . S'il fallait qu'une seule

fois un organisme national ou civil soit autorise officiellement a deroger, par
sa politique, au principe religieux et a imposer des exigences a un
etablissement a vocation religieuse, cela aurait pour effet de nier la liberte
de religion dans les soins de sante, et les services sociaux et autres offerts
par les etablissements religieux. Le precedent ne tarderait pas a avoir des

repercussions sur les hospices pour malades en phase terminale, sur les
etablissements de soins prolonges a l'intention des personnes agees
fragiles, sur les services d'urgence et de soins intensifs, sur les sections
d'adoption des organismes de services sociaux et sur les departements
d'obstetrique et de gynecologie .

Ce n'est pas se montrer alarmiste que de souligner les consequences

de 1'application des idees d'une certaine ecole de pensee concernant la
definition de la notion d'egalite dans la Charte . Cette ecole de pensee
semble, en effet, vouloir abolir la religion - parmi d'autres systemes de
valeurs - comme fondement de la diversite legitime des pratiques au sein

des institutions publiques . Dans certains cercles, par exemple, on semble
considerer comme discriminatoire le fait de placer un enfant en adoption
conformement au voVu de la mere en ce qui a trait a la religion ou dans le
respect du mandat de l'organisme d'adoption a vocation religieuse . Ainsi,

un organisme d'adoption d'inspiration chretienne, juive ou autre ne serait
pas autorise a placer les enfants d'apres la religion de la mere, qui a choisi
precisement cet organisme pour des raisons religieuses, et la mere ne
pourrait pas designer la religion dans laquelle elle aimerait que 1'enfant soit
eleve lorsqu'elle s'adresse a un organisme civil . Cette pratique, a mon avis,

aurait pour effet de violer la liberte de religion de la mere ainsi que le
mandat et la politique legitimes des organismes concernes . L'imposition de

ce genre de lignes directrices dans le domaine de 1'adoption inciterait, j'en
suis sure, un plus grand nombre encore de jeunes meres a eviter de placer
leur enfant en adoption, car elles n'auraient plus leur mot a dire dans le
choix du milieu d'adoption alors qu'elles viennent tout juste d'avoir gain de

cause a cet egard .
J'appuie entierement la recommandation de la Commission en faveur

d'un examen general de la question de 1'adoption au Canada . Il apparait

clairement dans le rapport, toutefois, que cette question serait examinee en
fonction de 1'egalite d'acces ou de 1'acces non discriminatoire . Cela illustre

le fait que si le gouvernement devait mettre de cote tout facteur social,
incluant les croyances religieuses, dans le domaine des nouvelles
techniques de reproduction, il creerait un precedent qui aurait des
repercussions sur un nombre beaucoup plus grand de domaines qu'il n'y

parait de prime abord .
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Les domaines d'application sont en effet tres vastes . L'existence du
precedent pourrait permettre d'affirmer que les principes moraux et
ethiques des Chretiens ou des Juifs, que les decisions rabbiniques sur
1'application de 1'Halakha aux soins de sante ou que tout autre systeme
moral qui anime un etablissement qui est justement parraine par un
groupe religieux ne sont plus un droit dans des etablissements qui ne
seraient pas fideles aux principes religieux de leur mandat . Ce droit aurait
ete sape par une decision arbitraire du gouvernement a 1'echelon federal ou
provincial . Ces etablissements devraient exercer leurs activites selon le bon
plaisir du gouvernement . Or, a une epoque de compressions budgetaires
et de debats sur le triage des patients et patientes, sur les priorites de
traitement et meme sur 1'euthanasie, il est essentiel que les institutions
religieuses demeurent libres d'interpreter leur politique ethique selon leur
mandat .

Je doute serieusement que 1'abolition de la liberte des institutions
religieuses a 1'egard des nouvelles techniques de reproduction, ou
1'etablissement de precedents qui seraient applicables a d'autres
institutions, soient conformes aux intentions ou a la politique du
gouvernement federal ou de la plupart des decideurs des gouvernements
provinciaux. Je doute serieusement, d'ailleurs, que la proposition survive
a une contestation judiciaire . II est sur, en tout cas, que la chose importe
au plus haut point aux communautes religieuses . C'est pourquoi il
convient de ne pas appuyer cet ensemble de recommandations .

Dans notre societe pluraliste, il existe plusieurs options ou optiques
d'application des valeurs humaines, meme universelles, tout comme on
constate de profonds desaccords, si respectueux soient-ils, sur la faeon
d'aborder les valeurs d'autrui . Les institutions a vocation religieuse, que
ce soit dans le domaine des soins de sante, de 1'education ou des services
sociaux, sont les premieres a avoir oeuvre dans ces domaines au Canada .
Elles ont assume la plus grande partie des responsabilites a leur egard
pendant presque toute 1'histoire de notre pays, jusqu'au jour ou des
changements d'echelle, de demographie et de technologie ont rendu
necessaire et approprie le transfert des responsabilites de financement et
de certaines - mais non de la totalite - des autres fonctions au
gouvernement civil .

Les institutions de services d'origine religieuse ont une contribution
importante et constructive a apporter, tant au sein de la societe complexe
d'aujourd'hui que dans la societe de demain . Elles doivent continuer a etre
libres de presenter leur vision et de repondre aux besoins de-ceux et celles
qui demandent leurs services, dans le brassage des opinions, des theories
philosophiques et des approches politiques en constante evolution .

Les personnes qui pretendent que seuls des criteres medicaux
devraient servir a determiner 1'acces aux nouvelles techniques de
reproduction s'appuient tout autant sur des prises de position
philosophiques, ethiques, politiques et morales que celles qui jugent
pertinents certains facteurs sociaux, que ce soit pour des raisons laiques
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ou religieuses . 11 n'existe pas de solution purement « scientifique o ou
« objective # a ces questions. Toutes les approches supposent des
jugements de valeur fondes sur un ensemble de principes d'ethique
correspondant a une vision du monde, que cette vision du monde soit ou
non le fruit d'une reflexion systematique. Meme 1'agnosticisme et
1'atheisme sont des theologies . D'un point de vue laIque, 1'evitement de
1'evaluation ethique ou sociale est deja en soi une evaluation ethique ou
sociale . Une instance publique qui exclut les valeurs morales et 1'apport
des collectivites religieuses, qui regroupent pourtant de larges pans de la
population de notre pays, qui exclut egalement les institutions de services
parrainees par ces collectivites, n'a pas pour autant supprime les
jugements de valeur du processus . Elle n'a fait qu'imposer un autre
ensemble de jugements de valeur, qui fait de 1'autonomie une valeur
absolue, quelles que soient ses caracteristiques ou ses repercussions, au
detriment de tout le reste .

11 ne m'apparait pas evident, non plus, que les etablissements de soins
de sante non parraines par des groupes religieux doivent necessairement
exclure les caracteristiques ou les criteres sociaux de 1'elaboration de leur
politique sur 1'acces aux nouvelles techniques de reproduction . Ils ont
certainement la liberte d'exclure, des facteurs a prendre en consideration,
certaines, la plupart ou la totalite de ces caracteristiques sociales . Certains
le font deja, a titre de politique generale, ou pour tenir compte de
circonstances particulieres selon les directives du medecin . Ils demeurent
cependant dans une large mesure responsables envers les collectivites qui
paient des impots pour financer leurs services . Certaines collectivites
peuvent etre entierement d'accord pour exclure les criteres sociaux .
D'autres preferent peut-etre en exclure certains, mais en juger d'autres
pertinents . Comme nous 1'avons signale plus haut, les dormees issues du
sondage general de l'opinion canadienne ont fait ressortir des ecarts
considerables dans l'importance accordee aux divers facteurs sociaux .

Il conviendrait que les conseils de ces hopitaux particuliers non
seulement consultent une large gamme de specialistes, comme des
ethiciens, des sociologues et des membres de groupes communautaires,
mais maintiennent egalement le dialogue avec la collectivite desservie .
L'elaboration de la politique concernant 1'acces aux nouvelles techniques
de reproduction devrait alors incomber a ces conseils . Encore une fois, la
decision a cet egard devrait appartenir a l'institution locale, compte tenu
des lignes directrices pertinentes des associations professionnelles, et dans
le respect des lignes directrices, des reglements et des lois des autorites
provinciales .

Conclusion

Une recommandation qui semblait a la fois limitee et propre a
n'exclure personne, puisqu'elle ne visait qu'a assujettir les modalites
d'acces aux nouvelles techniques de reproduction uniquement a des
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criteres medicaux, plutot que sociaux, ne laissait pas presager qu'elle
souleverait des questions aussi vastes et fondamentales . De la meme
maniere, la breve analyse des motifs qu'on trouve dans le rapport ne
semblait pas dissimuler tant de presuppositions et d'implications . L'effet
reel de la recommandation, toutefois, meme s'il n'etait pas recherche, est
une exclusion radicale. Tout se passe comme si on avait voulu
expressement empecher le personnel ou les etablissements de soins de
sante - de meme que les collectivites de citoyens qui accueillent et qui
financent ces etablissements, qui se trouvent par le fait meme les
pourvoyeurs ultimes du traitement d'infertilite - d'exercer librement leurs
choix en s'appuyant sur des priorites ethiques diverses ou sur des religions
differentes. Il ne leur reste plus qu'un seul droit a exercer, celui de fermer
leurs portes .

Dans une societe libre et democratique, on serait en droit de s'attendre
a des recommandations qui autorisent diverses pratiques conformes a des
systemes de valeurs legitimes . Au lieu de cela, les recommandations
imposent a tous une seule vision ethique des choses, ecartant des services
et de la pratique ceux et celles, et c'est la majorite, qui ont une vue ethique
differente et legitime . La Commission, dans son rapport, n'avait certes pas
l'intention de compromettre les interets fondamentaux des enfants, mais
tout tend a demontrer que le fait d'eriger en principe quasi absolu le droit
des adultes a 1'autonomie, dans ce domaine, porte malgre tout prejudice a
ces interets .

La question de 1'acces aux nouvelles techniques de reproduction ne
peut donc faire fi de questions aussi fondamentales que les droits de la
personne ou, par voie de consequence, de la Constitution de notre pays .

Recherches sur I'embryo n

Etant donne la gravite des preoccupations que je presente au
gouvernement et a la population du Canada, je me dois egalement
d'exposer mes arguments concernant 1'ethique de 1'experimentation sur des
sujets humains, en precisant nettement la difference entre cette question
et celle de 1'avortement et en expliquant ce qu'est un embryon (appele
parfois zygote dans ses premiers stades) . J'exposerai ensuite les
justifications que la Commission a entendues en faveur de l'utilisation des
embryons humains a des fins d'experimentation et les motifs expliquant
pourquoi je trouve ces justifications a la fois non concluantes et
profondement troublantes dans leurs repercussions, qui depassent
largement nos actions sur les embryons humains .

A mon avis, la seule experimentation qu'on devrait autoriser sur
1'embryon humain est celle qui est susceptible d'avoir un effet
therapeutique positif sur cet embryon particulier, lorsqu'il s'agit d'eviter ou
de traiter un trouble grave . Etant donne qu'a 1'etape actuelle de la
recherche sur 1'embryon animal, il ne semble pas qu'une telle therapie
puisse etre appliquee aux embryons humains avec une probabilite
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raisonnable de reussite, il convient de s'abstenir de faire ces recherches, du
moins dans 1'immediat ou dans 1'avenir previsible .

Les normes applicables a la recherche sur les sujets humains
n'acceptent que la recherche au profit du sujet de la recherche ou, du
moins, qui ne lui est pas nuisible . Aucun sujet humain n'est soumis a un

risque important en experimentation pour le bien d'autrui, si enrichissante
que puisse etre cette recherche . La recherche sur 1'embryon est la seule

forme de recherche effectuee actuellement sur des sujets humains sans etre

assujettie a ces normes. Jusqu'a present, on n'a pas essaye, a ma

connaissance, de therapie sur des embryons humains . Toute la recherche

sur les embryons se fait a d'autres fins . L'experimentation avec des
embryons qui mourront forcement a cause de l'intervention, ou qui seront

detruits par la suite, ne se fait pas, de toute evidence, a leur profit . Les

risques qui pesent sur 1'embryon sont donc absolus .
La question de 1'experimentation sur les embryons n'est pas liee a celle

de 1'avortement et n'en est pas un prolongement. L'experimentation sur les
embryons n'implique pas la suppression d'un conflit entre 1'embryon et les

desirs, les aspirations, le bien-etre ou la sante d'une femme . 11 ne s'agit

nullement de faire la part des droits d'une personne a naitre et de ceux

d'un etre humain adulte. Ceux qui regardent les etres humains, etje suis
de ceux-la, comme des personnes a part entiere (meme si elles ne sont pas
reconnues), quel que soit leur stade de developpement, considerent
1'experimentation sur les embryons comme une violation brutale des droits

humains . 11 existe bien des gens, cependant, qui ne partagent pas ce point
de vue sur les enfants non encore nes et qui, malgre tout, s'opposent aux

experiences sur les embryons . Meme en 1'absence de conflit avec la femme,

ils accordent a 1'embryon et au foetus une grande importance et une grande

valeur humaines . A vrai dire, de nombreux detracteurs de la recherche sur
les embryons sont des feministes pro-choix. Chacun d'entre nous

commence sa vie a 1'etat d'embryon . Nombreux sont ceux, aux opinions les

plus diverses concernant l'avortement, qui s'inquietent profondement de
1'experimentation sur les embryons ou qui s'y opposent ouvertement, y
voyant une chosification de 1'etre humain .

La question de 1'acceptation ou de l'interdiction de 1'experimentation
sur les embryons presuppose une bonne comprehension du moment

auquel 1'embryon se met a exister. Les gametes n'ont pas, en soi,
l'amplitude du genome humain, qui requiert l'union du spermatozoide et

de l'ovule. Les gametes ne sont pas susceptibles par eux-memes de

developpement humain . 11 n'existe donc pas, comme le postule le rapport
de la Commission, de continuum non differencie de la vie humaine depuis

le gamete jusqu'a 1'embryon, au foetus et au nouveau-n6 . Le continuum

commence avec la fecondation . Ce n'est que par la jonction de deux
gametes que le genome complet d'une personne humaine se met a exister .

Sans cette interpenetration, aucune vie humaine, aucun developpement
humain ni aucune personne humaine ne peuvent exister. L'experi-

mentation, l'observation et le developpement futur du diagnostic
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preconceptuel au moyen des gametes seraient done legitimes, compte tenu
des mesures de sauvegarde et de respect qui s'imposent, comme 1'affirme
le rapport de la Commission, bien que pour d'autres raisons . L'absence de
probleme d'ethique en ce qui a trait a la recherche sur les gametes ne rend
pas plus relatif et ne diminue pas le probleme d'ethique qui se pose des que
deux gametes ont fusionne et qu'un embryon est entre dans 1'existence . Le
point crucial ou surgit le probleme d'ethique, par consequent, est le
moment ou deux gametes se fusionnent pour devenir un seul et meme
embryon humain .

De nombreuses discussions populaires, et mime politiques ou
bioethiques, sur le sujet prennent pour hypothese que le materiau
genetique du spermatozoide et de l'ovule fusionne au moment de la
penetration de l'ovule par le spermatozoide . Les ecrits sur le sujet parlent
souvent de ( cellule individuelle )) . 11 semble, toutefois, que la cellule
individuelle de l'ovule fertilise contient les deux pronuclei, qui sont Ies
enveloppes encore distinctes des chromosomes maternels et paternels . Ces
pronuclei ne fusionnent pas avant que les chromosomes ne se soient
repliques et separes, migrant le long des fibres continues et devenant deux
cellules au premier clivage21 . Chez la souris, 1'expression des proteines
derivees des genes paternels se retrouve d'abord a la phase bicellulaire22,
donnant a penser que, si le processus est similaire chez les humains, les
genes de 1'embryon en tant qu'entite deviennent operationnels apres la
syngamie. La jonction des deux gametes, ou syngamie, est done un
processus qui se deroule a 1'interieur d'une periode qu'on peut estimer a
24 heures .

Avant de trancher la question de savoir si le moment du debut de
1'existence de 1'embryon coincide avec la penetration du spermatozoide dans
l'ovule ou avec la syngamie complete, il faudra encore proceder a des
etudes scientifiques, philosophiques et ethiques rigoureuses . Au moment
de la penetration, la cellule individuelle contient le bagage genetique
complet regu du spermatozoide et de l'ovule, mais les deux elements ne se
fusionnent et n'interagissent qu'a la syngamie . L'ovule penetre est-il alors
un zygote? Ou est-ce encore un ovule au sein duquel l'enveloppe contenant
le bagage genetique du spermatozoide, element encore distinct, se deplace
vers 1'enveloppe contenant le bagage genetique de l'ovule, le zygote ne
prenant vie qu'a la syngamie?

Si la syngamie est le moment ou le zygote (la premiere phase de
1'embryon) entre dans 1'existence, il est possible que certaines formes
d'observation ou d'intervention (diagnostic prenatal - ou preconceptionnel
- a 1'aide du troisieme globule polaire, par exemple, ou encore le o test du
hamster ,) pour la fonction du spermatozoide) soient legitimes, pourvu qu'il
y soit mis fin avant l'intervention de la syngamie. Le test du hamster
suppose, et la decouverte d'une grave anomalie par 1'analyse du globule
polaire le suppose sans doute egalement, la destruction de l'ovule penetre
avant la syngamie . En attendant que ces questions soient tranchees, il est
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certain que 1'embryon existe apres la syngamie, et que se posent alors
toutes les questions d'ethique qui en decoulent .

Lorsque 1'embryon est mort, ces questions ne se posent pas . Dans le
cas ou les anomalies sont si graves que le developpement n'est pas
possible, et que le zygote est non viable, en presence, par exemple, de trois
pronuclei ou d'une entite qui deviendra surement une mole hydatiforme,
on pourrait avancer que ce qui existe n'est pas vraiment un embryon
humain. Une entite a trois pronuclei ou une mole hydatiforme n'a pas la
capacite inherente d'etre ou de devenir un humain ou un individu .

D'ailleurs, il m'apparait que les questions d'ethique touchant le
traitement des embryons ne se posent pas ici . Je n'ai donc pas d'objections
aux projets de recherche portant sur des embryons ou des tissus non
viables qui, de toute evidence, deviendront une mole . Ces travaux peuvent
livrer de l'information medicale et scientifique utile sur la fecondation et sur
les premiers stades de developpement et le metabolisme, sans exploiter des
sujets humains viables . Toutefois, c'est precisement sur 1'embryon vivant
et normal, avec toute son existence inherente et sa capacite de
developpement, que le rapport de la Commission autorise 1'experimentation .

La Commission a adopte certains principes d'altruisme, dont la non-
malveillance, la protection des plus faibles, le consentement eclaire et le
respect de la vie . Je ne vois pas comment ces principes pourraient etre
compatibles avec une experimentation sur des embryons, qui aboutit a leur

mort. Les embryons humains sont vivants, ils sont vulnerables, ils ne
peuvent consentir a etre le sujet de recherches non therapeutiques .

Il ne fait aucun doute que la non-malveillance est incompatible avec
1'experimentation et avec la destruction du sujet . De toute evidence, le
respect de la vie suppose sa sauvegarde, et non son utilisation et sa
destruction. De la meme maniere, la protection des . embryons humains
vulnerables ne peut etre assuree par leur utilisation et leur destruction .

Si c'est autrui qui doit beneficier de la non-malveillance, de la
protection et du respect, nous utilisons alors un etre humain directement
et deliberement a 1'avantage d'un autre . Cet autre n'est pas seulement
different du sujet de recherche, il n'est pas meme la femme qui fait 1'objet
de la therapie de fertilite permettant le prelevement des ovules . La
recherche profite aux scientifiques qui en tirent de l'information . Il est
possible, en outre, qu'a un moment donne, on puisse appliquer ces
resultats au traitement de 1'infertilite . La recherche n'a pas, toutefois, de
retombees therapeutiques directes sur Fun ou 1'autre des sujets concernes .

A mon avis, ce genre d'utilisation pose des problemes beaucoup plus
fondamentaux que l'utilisation du tissu fcetal provenant d'une interruption
volontaire de grossesse, a des fins de transplantation therapeutique sur des
victimes de troubles comme la maladie de Parkinson . Ces transplantations,
telles qu'elles sont pratiquees jusqu'a present au Canada et telles qu'elles
sont recommandees par la Commission, releveraient d'une instance
decisionnelle distincte, detachee du personnel prepose aux interruptions
volontaires de grossesse, qui etait charge jusque-la de prendre les
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decisions. Nous recommandons d'interdire les prelevements de tissu foetal,
a moins que le foetus ne soit deja mort .

Les resultats de 1'enquete sur les attitudes des Canadiens et Cana-
diennes realisee pour la Commission montrent que, meme chez les
personnes qui s'opposent a 1'interruption d'une grossesse non prevue,
seulement 18 pour 100 considerent comme inacceptable l'utilisation du
tissu foetal dans les traitements medicaux . Un groupe un peu plus
important, soit 26 pour 100, approuve l'utilisation du tissu foetal, tandis
que 56 pour 100 sont indecis23. Il semble donc que l'opposition a
l'interruption de grossesse n'ait pas forcement pour corollaire une
opposition a l'utilisation du tissu foetal dans les traitements medicaux, si
ceux-ci n'entrent pas en ligne de compte dans la decision d'interruption de
grossesse .

Par ailleurs, a mon avis, on peut et on devrait meme accorder une
grande priorite a la mise au point d'autres solutions pour eviter ces
problemes d'ethique et la dependance systematique actuelle a 1'egard des
interruptions volontaires de grossesse. Cela serait egalement conforme aux
reponses du sondage Decima . Quelque 31 pour 100 des repondants
appuieraient la recherche si le fcetus etait issu d'une decision d'avortement
irrevocable, tandis que 48 pour 100 seraient d'accord si le foetus provenait
d'une (( fausse couche » . Ici encore, 18 pour 100 sont opposes dans tous
les cas24. Nous pouvons en conclure que 66 pour 100 des Canadiens et
Canadiennes prefereraient des solutions qui ne reposent pas sur
l'interruption de grossesse . Parmi les solutions possibles, signalons les
autogreffes de tissus traites provenant d'une autre partie du corps du
patient, le prelevement et le . stockage de tissus emanant d'une grossesse
ectopique, les lignees cellulaires de culture, le tissu animal rendu immuno-
muet et de nouvelles recherches en pharmacotherapie . II est possible, et
cela s'est fait dans .le passe, de separer completement les activites
d'utilisation de tissu fcetal a des fins de transplantation des actions
individuelles ou systemiques qui ont entraine la mort du fcetus ayant
produit le tissu, du moins en attendant qu'on puisse entierement remplacer
cette intervention par d'autres traitements efficaces moins susceptibles de
soulever des problemes d'ordre moral .

En revanche, s'il est possible de separer la decision parentale de
dormer un embryon des activites experimentales du personnel medical, il
n'en est pas de meme pour les actions qui entrainent la mort de 1'embryon .
C'est le meme medecin ou chercheur qui pratique les deux actions .
L'experimentation et la destruction font partie d'une seule et meme
intervention, la destruction suivant 1'experimentation . Dans les deux cas,
1'experimentation est la cause indissociable de la destruction . Dans le cas
de la creation d'embryons a partir de sperme et d'ovules, non dans le cadre
de la f"econdation in vitro mais dans le but expres de 1'experimentation, les
decisions et les actions d'utilisation et de destruction sont deliberees des
le depart . Je suis donc amenee a voir 1'experimentation sur les embryons
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comme une exploitation menant a la mort et s'accompagnant de divers

degres de premeditation .
On a pu faire valoir divers arguments pour justifier l'utilisation des

embryons. J'expose dans les pages qui suivent pourquoi je ne les trouve

pas convaincants . Je ne mets nullement en doute la sincerite et la bonne
volonte de ceux et celles qui invoquent ces arguments . Mes collegues
commissaires et moi-meme sommes entierement d'accord sur la primaute
de 1'ethique du souci d'autrui. Bien d'autres personnes, d'ailleurs, ont
recours a ces arguments avec les meffleures intentions du monde . Le
desaccord porte sur les modalites et les beneficiaires de 1'ethique altruiste
dans les situations ou les interets de tous ne peuvent etre concilies dans
une seule solution .

D'aucuns affirment que ces travaux permettent d'enrichir les
connaissances sur les processus biologiques et sur les applications
therapeutiques possibles . Cet argument presuppose que la fin justifie les
moyens . Il est possible, en effet, d'acquerir de precieuses connaissances au
moyen d'experiences sur des sujets humains . On sait que certaines de ces
experiences, faites par le passe, sont aujourd'hui universellement con-
damnees et jugees immorales .

Du reste, il n'est pas encore certain que la fecondation in vitro aboutira
a des resultats si spectaculaires qu'on puisse dire que le sacrifice
d'embryons permettrait des progres considerables . De plus, les avantages

possibles ne sont qu'un des criteres de 1'evaluation ethique de toute
recherche scientifique . Les avantages eventuels ne justifient pas 1'action

en soi . D'autres conditions doivent egalement etre satisfaites, ce qui a mon

avis n'est pas le cas ici .
Certains poussent encore plus loin 1'argument utilitaire en faisant

valoir qu'etant donne qu'il existe des embryons surnumeraires, mieux vaut

les utiliser que les perdre . Ce raisonnement en soi ne justifie pas l'action

non plus . Des arguments de ce genre ont ete invoques pour justifier des
activites legitimes et constructives, comme la transplantation d'organes
preleves sur des accidentes de la route, mais aussi pour justifier des
atrocites comme l'utilisation des corps des victimes de genocide pour
produire des vetements et du savon . L'utilisation du corps humain ne peut
etre legitime et moralement acceptable que si elle a ete librement consentie
et qu'elle n'est nullement associee a une exploitation ou a une complicite
quelconque ayant provoque la mort .

Il me semble qu'il n'est pas necessaire de produire des embryons
surnumeraires, ni de les utiliser s'ils ont deja ete produits . D'autres
methodes existent qui pourraient etre mises au point pour le traitement de
1'infertilite, comme la fecondation d'un seul ovule d'un cycle naturel, par
FIV ou, mieux encore, en combinaison avec la fecondation dans le corps de
la femme, par les procedes GIFT ou DOST. Ces methodes permettent le
traitement de la sterilite sans dormer lieu a des embryons surnumeraires,
supprimant du meme coup le probleme d'ethique que pose le surcroit
d'embryons . Dans le cas de la FIV ou du DOST, qui respectent le cycle
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naturel, lorsque l'ovule individuel d'un cycle naturel est preleve et
transplante au cours du meme cycle, 1'absence d'intervention hormonale
entraine moins de stress et de risques pour la femme et devrait augmenter
les chances d'implantation fructueuse dans 1'endometre normalement
developpe .

Une fois que la cryopreservation des ovules sera devenue possible, il
ne sera plus justifie de produire un nombre plus eleve d'embryons,
normalement trois, qu'il ne faut pour une seule greffe . Les ovules
supplementaires conserves pour transplantation, recherche ou elimination
subsequentes, de meme que les ovules preleves a partir d'un cycle stimule
pour transfert dans un cycle non stimule remplaceraient les embryons
surnumeraires ou stockes sans poser les memes problemes d'ethique .

Si ces techniques, une fois mises au point, devaient atteindre une
efficacite egale ou superieure a celle de la fecondation in vitro avec
traitement hormonal, il n'y aurait plus de raison de produire des embryons
supplementaires a 1'exterieur du corps .

Dans le cas des embryons surnumeraires qui existent d6jd in vitro,
l'option de cryopreservation pour implantation chez la mere et l'option de
1'adoption prenatale par une deuxieme femme, si elles presentent des
difficultes connexes qui leur sont propres, offrent du moins la chance d'une
vie normale et ne supposent ni 1'exploitation ni la destruction inherentes a
1'experimentation. On devrait avoir recours a ces options si un couple
choisit de ne pas depasser un certain nombre de transplantations ou s'il
n'a pas choisi de faire transplanter les embryons cryopreserves pendant la
periode limite (la Commission suggere cinq ans dans son rapport), precisee
des le depart par la clinique de fertilite . Le rapport de la Commission
recommande que seuls les ovules, et non les embryons, soient utilises dans
le traitement de 1'infertilite par provocation de grossesse chez les femmes
sans ovulation, a moins que les deux conjoints n'aient un probleme
medical . Pourtant, comme le but de la generation d'embryons par la FIV
est d'assurer leur developpement jusqu'a la naissance, et non de fournir
des materiaux de recherche, il apparait contradictoire de decreter que les
embryons surnumeraires ne doivent servir qu'a des fins de recherche ou
etre elimines . A mon avis, 1'adoption d'un embryon, sur le plan des
relations avec la mere, est parallele a 1'adoption d'un nouveau-n& et est
donc acceptable . -

Le veuf ne peut porter les embryons qu'il a congus avec sa femme et
qui ont ete cryopreserves. Par consequent, il devrait lui aussi les offrir en
adoption prenatale, si difficile qu'il soit de prendre cette decision .
Autrement, la seule fa~on qu'il lui resterait pour faire porter 1'embryon
jusqu'a la naissance et ensuite elever 1'enfant serait de conclure un contrat
avec une mere porteuse, ce qu'on appelle maternite de substitution, ou
d'epouser une autre femme et de lui demander de porter les embryons de
la premiere femme . Ni l'un ni 1'autre de ces scenarios n'est moralement
acceptable en raison des implications pour la femme .
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Cette difference qui tient au sexe du conjoint survivant n'est pas,
comme le laisse entendre la Commission dans son rapport, discriminatoire .
Elle decoule de la realite physiologique du dimorphisme sexuel . La
Commission a recommande d'interdire qu'un homme celibataire passe un
contrat avec une donneuse d'ovule ou une mere porteuse (contrat de
maternite de substitution), mais elle a recommande que les femmes
celibataires puissent avoir acces par contrat au sperme d'un homme pour
avoir un enfant qui serait genetiquement le leur. II semble donc, en
principe, que la Commission admette comme legitimes et non
discriminatoires des differences de politique dans les cas ou les realites
physiologiques sexuelles entrainent des consequences sociales differentes .
Autoriser une veuve a porter les embryons qu'elle a concus avec son mari
sans permettre au veuf d'avoir recours a la maternite de substitution est
justement une application analogue du meme principe . Le refus pour tous
n'est pas la solution necessaire ni appropriee en cas de difference sexuelle .

11 n'est pas exact non plus que la restriction ne prive personne d'une
option que la plupart ont deja . L'affirmation est valable pour 1'insemination
posthume qui, comme nous le verrons, comporte ses propres ambigu3tes
juridiques et sociales . Elle n'est pas vraie dans le cas de la gestion de
1'embryon . Celui-ci existe . « La plupart des gens , , si l'on entend par la les
personnes qui n'ont pas besoin des nouvelles techniques de reproduction,
ou qui y ont deja eu recours, ne pourraient obtenir une insemination par
leur mari si celui-ci etait decede . Toutefois, si l'embryon etait deja congu,
« la plupart » des femmes seraient enceintes et seraient libres de mener leur
grossesse a terme . 11 serait d'ailleurs etonnant qu'elles en decident
autrement. Personne n'oblige une veuve enceinte a avorter, meme aux
premiers stades de la grossesse, si la naissance a lieu apres la mort du
mari . Certaines femmes pourraient bien considerer une intervention
exterieure destinee a les empecher de poursuivre leur grossesse apres la
mort de leur mari comme une ingerence du meme ordre .

Il apparait contradictoire d'autoriser 1'insemination par donneur des
femmes celibataires de maniere a permettre la creation d'une famille
monoparentale a partir de techniques entierement nouvelles, et de chercher
a empecher la naissance d'embryons existants deja congus par le desir des
deux parents. Dans les deux cas, la mere serait un parent unique et la
naissance aurait lieu sans qu'un couple soit forme . Si le premier type de
famille monoparentale est acceptable pour la Commission, il est etrange
que le deuxieme ne le soit pas .

Il serait doublement paradoxal que la recommandation de la
Commission ait pour effet d'empecher une femme de porter un embryon
qu'elle a deja con~u avec un mari aime et fidele, alors que la meme veuve
pourrait, en vertu des recommandations de la Commission, s'adresser a
une banque de sperme ou a une clinique de fertilite pour utiliser le sperme
d'un etranger et obtenir des services de FIV sans qu'on l'interroge sur sa
situation sociale ou matrimoniale .
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Lorsque des embryons ont ete cryopreserves et que meurt le parent de
sexe masculin, la femme devrait avoir le choix de demander ou non la
transplantation de 1'embryon dans son uterus . Aucune personne de
1'exterieur, morale ou physique, que ce soit un medecin, une clinique, un
organisme de reglementation ou 1'Etat n'a le droit de l'obliger a perdre tout
a la fois son conjoint et 1'enfant attendu . 11 semble illogique que le. rapport
recommande, d'une part, que le sort des embryons soit decide selon les
vo°ux des donneurs de gametes et qu'il recommande aussi, d'autre part,
que les embryons ne soient pas conserves apres la mort de l'un des
donneurs de gametes, independamment de la volonte de 1'autre donneur ou
des deux .

Pourtant, ces embryons ont ete con~us par un couple qui esperait
avoir un enfant, meme s'il a du avoir recours a une aide technique . En
1'absence de preuve du contraire, on doit prendre egalement pour
hypothese que la survie des embryons serait conforme au desir de 1'homme
decede. C'est peut-etre bien la le dernier espoir pour la femme d'avoir un
enfant .

Certains avancent que 1'achevement de la gestation de ces embryons
porterait prejudice aux enfants existants . Cet argument n'est pas
convaincant, pour au moins trois raisons . En premier lieu, la plupart des
couples qui demandent 1'aide d'une clinique de fertilite le font parce qu'ils
n'ont pas encore d'enfants . 11 n'y aurait donc pas d'autres enfants a
perturber. C'est souvent, d'ailleurs, la seule chance qu'ait la femme d'avoir
un jour un enfant . En deuxieme lieu, s'il y avait deja des enfants dans la
famille, on pourrait tout autant faire valoir que la decision de 1'Etat ou de
la clinique d'intervenir pour detruire le petit frere ou la petite sceur au stade
embryonnaire apres la mort de leur pere serait au moins tout aussi
perturbatrice sur le plan psychologique .

En troisieme lieu, la structure sociale du Canada n'est pas axee sur
1'heritage. Dans une societe qui a une longue tradition de situations
sociales hereditaires, ou les biens transmissibles ou substitues sont
transmis par lignage direct, peut-etre par primogeniture, et ou 1'agriculture
est fondee sur la propriete re~ue en heritage, le nombre d'enfants ou leur
ordre de naissance pourrait bien etre un facteur important, que cela soit
juste ou non. Ce genre de consideration a donne lieu a une recom-
mandation parallele dans le Rapport Warnock, en raison de 1'histoire et de
la societe du Royaume-Uni . L'heritage n'a pas cette dimension de facteur
economique ou social dans la societe canadienne, qui est structuree selon
des parametres de mobilite sociale, de position conquise, d'education et de
competence, d'emploi autonome ou d'esprit d'entreprise, dans le cadre, le
plus soLivent, d'activites professionnelles qui n'ont rien a voir avec la terre
ou avec la propriete hereditaire . 11 est donc peu probable que la naissance
d'un nouvel enfant porte un prejudice ou cause des perturbations aux
enfants deja nes . S'il est necessaire de proceder a« une reforme juridique
pour bien etablir les droits en matiere de succession et d'heritage [ . . .] afin
de ne pas leser des enfants deja vivants »(dans 1'eventualite improbable ou
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il y en aurait), pourquoi pas? Il est arrive a la Commission de
recommander 1'adoption de lois explicatives et de reglementation . Il est

toujours souhaitable de corriger les lacunes .
On peut douter que les tribunaux confirment une telle restriction des

droits dans une affaire touchant l'implantation d'un embryon chez une
veuve apres la mort du mari. Une cause a ete jugee en Californie
concernant le droit d'un homme a stipuler par testament l'utilisation

possible de son sperme cryopreserve, apres sa mort . La femme autorisee
dans le testament a choisir Metre fecondee ou non par ce sperme etait sa

maitresse plutot que son epouse . Deux enfants adultes d'un mariage
precedent ont intente des poursuites pour obtenir la destruction du

sperme. La Cour supreme de la Californie, maintenant la decision d'un
tribunal inferieur, a statue qu'elle n'avait pas le pouvoir de faire un
jugement de valeur sur ce qui est preferable pour 1'enfant qui pourrait

naitre. En outre, l'Etat n'a pas un interet suffisant dans 1'affaire pour
justifier une ingerence dans la decision d'un homme sur l'utilisation de son
propre sperme, bien que 1'enfant qui pourrait naitre Wait vraisem-
blablement aucun droit sur la succession. Toute autre contestation du

testament devra reposer sur d'autres motifs25 . 26 . Aucune cause analogue

n'a encore ete soumise aux tribunaux canadiens jusqu'a present, autant
que je sache . On ne sait pas encore quels seront les effets du precedent
etabli en Californie . Quoi qu'il en soit, dans cette cause, on a pu juger que

l'homme pouvait decider de l'utilisation posthume de son sperme par une
femme qui n'etait pas son epouse, malgre l'objection d'adultes qui allaient

devenir les demi-freres ou soc~urs de 1'enfant a naitre . Il semble clair, a la
lumiere de cette cause, qu'il serait beaucoup plus facile a la cour de
confirmer le choix d'un couple etabli pour la transplantation d'embryons
deja con(~us en connaissance de cause par les conjoints, alors qu'il n'y a
pas d'autres enfants dans la famille et personne pour contester la decision .

On ne sait naturellement pas si la decision sera reprise dans une

autrejuridiction . On peut certes repliquer que la conception apres la mort
d'un parent echappe a la signification sociale habituelle de la procreation .
L'avenir nous dira si la personne a le droit de decider, de fa~on absolue, du

sort de ses gametes . Meme si les tribunaux canadiens n'accordent pas
d'autonomie absolue a la fonction de reproduction, il est peu probable qu'ils
confirment des restrictions sur le droit de la femme de porter jusqu'a terme

1'embryon qu'elle a con4;u avec son mari . La conception a en effet eu lieu
par 1'action de deux personnes et 1'embryon existe deja; 1'enjeu est de

completer un processus deja commence, et non de 1'amorcer. La femme a

deja entrepris de jouer son role, tandis que 1'homme a deja termine le sien .

On pourrait donc s'attendre a ce que la cour confirme le droit de cette
femme de menerjusqu'au bout le role de reproduction qui, de toute facon,
aurait ete le sien meme si son partenaire avait vecu .

En 1'absence de preuve du contraire, le desir du mari de voir les
embryons se developper jusqu'a la naissance serait considere comme allant
de soi puisque cet homme a voulu, avec sa femme, les concevoir et les faire
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cryopreserver. Les decisions d'un couple, et meme d'une personne, en
matiere de reproduction sont personnelles et relevent d'un droit
fondamental . Dans ce genre de cas, la decision est non seulement partagee
par le couple, pendant toute son histoire commune, et assumee par la
femme, mais son fruit est deja en cours de realisation, puisque des
embryons ont ete coni;us. II est a tout le moins tres douteux qu'un tribunal
confirme une politique d'intervention ou un acte d'une personne ou d'un
organisme externe s'immis~ant pour empecher 1'aboutissement d'une
decision partagee au depart et devenue personnelle par la suite .

La mort est cruelle, mais elle fait partie de la vie, et ce dechirement ne
detruit pas tout . Nous ne devrions pas, dans notre crainte moderne de la
mort, inventer de nouveaux tabous pour empecher une femme de decider
du sort de ses propres embryons et de ses propres relations, ce qui, dans
d'autres circonstances, serait considere comme lui appartenant de droit .

Certains pourraientjuger morbide, etj'ai deja entendu cette these, de
decider de porter les embryons conqus avec un mari disparu depuis . Une
autre personne, au contraire, pourrait y voir un depassement de la mort et,
le triomphe de 1'amour du couple, concretise par la decision d'elever,
d'aimer, de soigner et d'eduquer jusqu'a 1'age adulte un enfant desire par
les conjoints et con(;u avant la mort inopinee du mari . L'enfant serait une
fin en soi et non un simple moyen de faire oublier le deuil ou de remplacer

le conjoint perdu. Le point a retenir, cependant, est que la femme peut
choisir d'empecher que la mort qui a mis fin a son mariage mette aussi fin
a son desir d'etre parent et d'avoir une famille .

C'est a la femme de choisir et non aux autres . Si, apres une periode
raisonnable de deuil et de reflexion, disons 18 mois ou deux ans, elle n'a
toujours pas decide de les faire transplanter dans son uterus, les embryons
devraient etre offerts a une autre femme infertile, dans le cadre ici encore
d'une adoption prenatale . 11 n'est pas necessaire de detruire ces embryons
ou de les utiliser d des fins de recherche .

Des conflits d'interet possibles peuvent se presenter lorsqu'une
clinique de fertilite collabore a des projets de recherche sur les embryons,
conflits que la creation d'un organisme de reglementation peut aider a
reduire, mais non eliminer. Une clinique qui participe directement ou
indirectement a des experiences sur les embryons peut naturellement
utiliser la recherche pour enrichir les connaissances sur la fertilite et
1'infertilite . Par la meme occasion, toutefois, elle pourrait etre moins
encline a mettre au point des modes de traitement, comme la FIV en cycle
naturel ou le DOST qui, meme si ces traitements causent moins de stress
hormonal chez les femmes, entrainent moins d'interventions chirurgicales,
et ne produisent pas d'embryons a fournir a l'autre section de recherche de
1'etablissement . La Commission a adopte le principe voulant que le
traitement doive se faire dans 1'interet principal de la femme et dans
1'interet de son futur enfant. Dans le cas qui nous interesse,
1'etablissement des priorites de recherche pourrait ne pas favoriser la mise
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au point des traitements qui seraient pourtant susceptibles Metre dans le
meilleur interet des sujets touches .

L'inverse de la mise au point de traitements d'infertilite qui n'exposent
pas les embryons a devenir des sujets de recherche ou qui ne se pretent
pas a la creation deliberee d'embryons a des fins de recherche serait
l'utilisation des ovules preleves dans les ovaires des femmes a l'occasion
d'hysterectomies n'ayant rien a voir avec un traitement d'infertilite ou dans
les ovaires de femmes recemment decedees . Etant donne l'utilisation
courante d'autres types d'organes preleves sur les cadavres, la question
merite non seulement 1'attention du sous-comite competent de la
commission nationale, si le gouvernement la cree, mais aussi d'autres
organismes professionnels, d'ethiciens et de 1'ensemble de la societe
canadienne.

Ni l'une ni 1'autre de ces sources d'ovules ne devrait etre autorisee,
parce que cela pousserait la chosification de 1'etre humain encore plus loin .
Ce genre d'utilisation est en effet tres different de la transplantation
legitime d'organes sains d'un cadavre, ou de la transfusion du sang et de
la greffe de moelle osseuse d'un donneur vivant, en vue de sauver la vie de
quelqu'un en peril . Au lieu que ce soit un don personnel consenti par une
personne morte recemment, servant a sauver la vie d'une autre personne
bien precise (meme encore inconnue), ce serait une entite humaine
complete, a 1'etat embryonnaire, qui servirait de matiere premiere a une
utilisation, puis a une elimination subsequente, visant un avantage eloigne,
hypothetique et impersonnel . Du point de vue de la femme, vivante ou
morte, ce qui est utilise, c'est non pas son corps, mais ce qui sera, apres
fecondation, son enfant, retire d'elle dans une intervention sans rapport
avec ses propres activites de procreation . Les embryons crees dans ces
circonstances viendraient a la vie sans relation avec des etres humains,
sans meme aucune relation generatrice. Cet aspect essentiel de notre
humanite et de la procreation humaine serait deliberement absent .

En raison du grand nombre d'hysterectomies (et de morts accidentelles
de femmes en age d'avoir des enfants), les sources d'ovules seraient tres
nombreuses . Le sperme est facile a obtenir . La Commission s'est
fermement opposee a la commercialisation de tout aspect de la
reproduction. Pourtant, la chosification de restes humains demeure une
chosification, qu'elle se traduise par des avantages ou non . Toutes les
activites ne sont pas de nature commerciale . Certaines, comme la majeure
partie de la medecine, les services publics d'enseignement ou les services
de 1'Etat, representent une partie importante de 1'activite economique de
chaque pays, et elles reposent sur des motifs autres que le profit . Si les
chercheurs avaient 1'autorisation d'utiliser ces ovules, une vaste industrie
pourrait voir le jour, dans un premier temps a des fins de recherche sans
but lucratif, mais peut-etre aussi par la suite pour la production de
substances decouvertes grace a cette recherche . Le chapitre du rapport de
la Commission consacre a la recherche sur les embryons, a propos de la
creation in vitro de zygotes, mentionne explicitement que 1'extraction
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d'ovules des ovaires preleves a l'occasion d'hysterectomies devrait etre
autorisee a des fins de recherche .

L'elargissement du cadre d'experimentation sur les embryons humains
aboutirait a la deshumanisation non seulement'des embryons, mais aussi
des etres humains adultes, des chercheurs, ainsi que des hommes et des
femmes invites a donner leurs gametes . Une societe qui autorise ces
pratiques y perd enormement en humanite . Nous serions tous diminues
en tant que membres d'une societe qui accepte de traiter les embryons
humains non pas comme le fruit de la vie humaine ou comme des entites
individuelles ayant une valeur humaine intrinseque, mais comme une
grande ressource a exploiter.

Naturellement, la recherche sur les embryons comporte de nombreux
sous-domaines . L'un d'entre eux concerne la mise au point de lignees
cellulaires . En ce qui a trait au brevetage de lignees cellulaires derivees
d'embryons ou, pour les memes raisons, de tissu fcetal, le rapport de la
Commission expose de veritables dilemmes, recommandant de plus amples
etudes. A mon avis, le brevetage de lignees cellulaires, derivees
d'embryons, de feetus ou d'autres sources, dont les tissus de personnes
adultes, est un moyen qui n'est pas justifie par sa fin . La Commission,
dans son rapport, a traite globalement des questions d'interet commercial
avec beaucoup de perspicacite, d'equilibre, de justice et d'ethique . Ce n'est
que sur ce point, en raison de la porte que le rapport laisse entrouverte,
que je voudrais exprimer mon opposition ferme et decidee .

Si je peux comprendre le poids des arguments du point de vue
financier, je n'en considere pas moins le brevetage des lignees cellulaires
derivees de tissus humains, en particulier ceux des embryons et des fo°tus,
comme inacceptable . S'il existe des lacunes dans le droit en ce qui a trait
au brevetage des « formes de vie microbiennes », expression designant
manifestement des formes de vie inferieures comme les virus ou les
bacteries, qui autorisent actuellement le brevetage de cellules, non
seulement de formes de vie superieures mais aussi d'etres humains, ces
lacunes devraient etre comblees . Le brevetage de nouveaux procedes de
culture ou la distribution par des compagnies pharmaceutiques de produits
biochimiques (comme l'insuline ou la dopamine) derives de ces lignees
cellulaires serait acceptable, mais les lignees cellulaires elles-memes sont
et demeurent des tissus humains, comprenant le genome humain integral,
distinct et individualise :

Pour assurer 1'acces, il suffirait de confier la culture a des organismes
sans but lucratif, a des universites et a des hopitaux, en prevoyant des
modalites appropriees pour le recouvrement des couts et le paiement des
salaires . Meme si des societes pharmaceutiques participaient aux travaux,
peut-etre en collaboration avec des hopitaux universitaires controles par
des conseils de recherche et d'ethique, aux fins de "la mise au point de
procedes originaux brevetables et de la distribution de produits
biochimiques derives, les lignees cellulaires elles-memes, qui demeurent
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des tissus humains comme tous les autres tissus humains analogues, ne
devraient pas donner lieu a des brevets .

Il ne fait aucun doute que les lignees cellulaires pourraient s'averer
extremement utiles sur le plan therapeutique et que les societes
commerciales seraient plus enclines a les propager si leurs activites etaient
protegees par brevet . Mais cela est egalement vrai de toutes les autres
techniques pour lesquelles nous avons recommande d'exclure les interets
commerciaux ou pour lesquelles ceux-ci ont deja fait l'objet d'une
interdiction dans les lois . C'est justement en raison de l'interet qu'elle
presente pour le commerce que la commercialisation de ces techniques est
interdite dans les domaines consideres comme trop etroitement associes a
notre humanite fondamentale .

Mais revenons a notre propos general . Il est possible qu'en refusant

de nous livrer a des experiences sur les embryons humains, nous
renoncions a certains types de connaissances et a certains traitements qui
en decouleraient. C'est le dilemme auquel nous nous heurtons chaque fois
que nous refusons de nous engager dans des experimentations jugees non

conformes a 1'ethique. La plupart des objectifs de la recherche sur les
embryons enumeres dans le rapport de la Commission peuvent etre atteints
par l'utilisation d'embryons animaux ou meme au moyen des lignees
cellulaires humaines mentionnees plus haut . Certaines applications
particulieres de cette information generale, toutefois, ne seraient sans doute
possibles que si on utilisait des embryons humains . Il existe de nombreux
types d'information servant en medecine et en biologie humaine (mais aussi
en sciences sociales ou en psychologie) auxquels nous n'aurons jamais
acces, malgre leur utilite potentielle, du simple fait que nous ne pouvons
pas, par exemple, faire les memes experiences controlees sur des sujets
humains que celles pratiquees sur des sujets non humains . Ainsi, nous

n'autorisons pas les essais de medicaments en laboratoire ou des sujets
humains seraient choisis, confines, controles, puis « sacrifies o afin de

permettre l'observation des effets du medicament. Les essais pratiques sur
les animaux de laboratoire sont sans aucun doute beaucoup plus precis
sur le plan scientifique que ceux qui ont pour sujets des etres humains
libres, mais les connaissances que l'on pourrait obtenir a partir de
l'utilisation de sujets humains dans des experiences controlees sont, de
l'avis de tous, beaucoup moins importantes que la dignite, le bien-etre et

la liberte des humains .
La Commission a fait valoir dans son rapport que l'implantation

d'embryons individuels ayant subi une therapie sans mise a 1'essai
prealable des techniques sur des populations d'embryons humains sacrifies
comporterait un niveau de risque inacceptable . En plus du risque de
troubles chez 1'enfant et de grossesse improductive, il faut compter des

risques plus ambigus . On mentionne le danger qui pese sur la mere sans
toutefois preciser les repercussions du stress psychologique et les risques

inherents a toute grossesse .
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Je retorquerais, pour ma part, que toute utilisation d'un nouveau
medicament ou d'un nouveau traitement medical sur des sujets humains,
meme apres des essais sur des animaux, comporte un certain degre
d'incertitude et de risque . Nous ne nous autorisons pas de ce risque ou de
cette incertitude pour justifier 1'application du traitement a une quelconque
population humaine intermediaire, comme nous le faisons a des animaux
de laboratoire . Nous acceptons plutot le degre de risque et nous nous
employons a 1'attenuer au moyen de mesures ethiques de sauvegarde et de
limitation comme, par exemple, la mise a 1'essai de la therapie genique
somatique d'abord sur les personnes qui n'ont pas d'autre espoir . Les

incertitudes associees au transfert de toute therapie de 1'animal a 1'homme
ne justifient pas le traitement des premiers sujets humains a la maniere
d'animaux de laboratoire . Ce principe s'applique aux embryons humains

et aux foetus, aussi bien qu'aux enfants et aux adultes . Comme, par
ailleurs, rien ne permet de croire que les therapies a pratiquer sur les
embryons (de toute espece) seront possibles dans un avenir rapproche ou
previsible, les arguments a cet egard sont forcement hypothetiques . En
outre, si les incertitudes sont trop grandes au sujet d'une intervention et
ne peuvent etre attenuees sans exploitation, il conviendrait tout simplement
de renoncer a cette intervention. La consequence, naturellement, c'est que
certains couples ne pourront peut-etre pas avoir d'enfants qui,
genetiquement, seraient les leurs . Cela serait triste, mais pas au point de
justifier des moyens immoraux pour regler leurs difficultes . Enfin, la
societe elle-meme n'en souffrirait pas .

Les connaissances humaines sont extremement precieuses et utiles,
mais n'ont pas de valeur absolue . La dignite humaine, la non-malvefflance,
le respect de la vie et la protection des faibles sont des valeurs superieures .
Si ces valeurs et la recherche de la connaissance ne peuvent etre
harmonisees, c'est la dignite humaine, la vie, 1'evitement du mal et la
protection qui doivent 1'emporter .

Certains avancent que 1'embryon humain n'est pas encore un etre
humain ou une personne, de sorte que les valeurs de respect de la vie et de
protection des plus faibles ne s'appliquent pas ici . Cette these s'appuie en
general sur une ou plusieurs des quatre justifications suivantes :

1'individuation n'est pas complete ; 1'embryon n'a pas ete implante dans

1'endometre de la mere ; on constate un taux considerable d'embryons

surnumeraires; 1'embryon devient le centre de 1'attention et des soins
empresses avant et apres la naissance parce que quelqu'un, en general le
medecin qui guide le choix de la mere, decide de lui conferer ce statut -
tous les autres embryons ne sont pas destines a avoir ce role social et ne
meritent donc pas ces soins .

Comme je 1'ai affirme, les membres des mouvements pro-vie et bon
nombre des membres des mouvements pro-choix sont contre 1'experimen-
tation sur les embryons . Les failles que je decele dans ces quatre
justifications inquieteraient sans doute aussi beaucoup de personnes qui
ont pourtant des opinions contraires sur 1'avortement, a cause de
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1'incidence de ces modalites de decision sur les droits de tous les humains,
et non seulement des embryons . Nombreux sont ceux qui, indepen-
damment de leurs idees sur le statut moral, la nature, la valeur ou les
droits de 1'embryon humain, trouveront profondement inquietantes les
implications de ces quatre justifications pour les droits de la personne .

La principale difficulte que posent tous ces arguments est que, d'une
fa~on ou d'une autre, ils definissent 1'appartenance a 1'humanite, la
possession de droits et la valeur de 1'etre humain par rapport a la
perception ou aux desirs d'autrui, et non par rapport a 1'etre lui-meme .
L'etre en question est ici 1'embryon humain, mais rien ne permet de croire
que 1'application de ce raisonnement se limite a ce dernier .

On sait que la science doit reposer sur l'observation empirique . Ce
serait toutefois une grave erreur que de confondre ce que nous pouvons
savoir ou observer chez autrui avec la realite . Chaque objet ou personne
qui existe dans l'univers a une realite en soi . Nous observons et nous
percevons cette realite, puis nous nous en formons des images (en science,
on dirait de nombreuses representations qui se chevauchent), mais ces
images sont necessairement incompletes et peuvent changer avec le temps,
en fonction des nouvelles informations acquises et de 1'evolution de la
perspective de l'observateur. Les images ne sont pas la realite . Elles ne
sont qu'une representation plus ou moins exacte de cette realite . La realite
a une existence en soi, avant toute perception par autrui, avant toute
relation sociale, avant tout role .

II est vrai egalement, sur le plan social, que nos relations avec autrui
forment une partie vitale, essentielle, de notre humanite . II serait
profondement injuste, toutefois, de definir les etres humains uniquement
a partir de ces relations et de ces roles. Qui d'entre nous aimerait que sa
valeur en tant qu'etre humain depende uniquement de la reconnaissance
ou de 1'acceptation de cette valeur par quelqu'un d'autre? Chacun de nous
n'a-t-il pas fait 1'experience du rejet et de la non-acceptation par une autre
personne ou par un groupe? Notre liberte et notre dignite humaines
dependent du fait (et de la prise de conscience de ce fait) que nous avons
une importance et une realite propres, que nous existons et possedons une
valeur et une dignite humaines, independamment de toute relation avec les
autres et sans egard a 1'acceptation d'autrui . Ce n'est d'ailleurs que sur ces
fondements de la dignite humaine intrinseque que nous pouvons edifier de
vraies relations humaines . L'acceptation par une ou plusieurs personnes
peut etre un critere d'admission dans divers groupes structures . Il n'est
pas le critere de notre realite ni de notre dignite d'etre humain .

Nous ne pouvons nous aneantir ni nous creer les uns les autres au gre
d'une reconnaissance ou d'une exclusion exterieure susceptible de conferer
ou de nier 1'existence et la realite .

Dans le cas des embryons humains, nous ne pouvons encore, dans
1'etat actuel de nos connaissances a titre d'observateurs de 1'exterieur,
constater l'individuation avant que n'apparaisse la ligne primitive ou avant
que nous ne soyons surs que la gemellite est exclue . 11 se peut fort bien,
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toutefois, que les processus qui determinent 1'individuation soient presents
bien avant que nous ne puissions les observer. A vrai dire, il faut bien qu'il
en soit ainsi pour que les cellules occupent la place differenciee qui formera
par la suite la toute premiere ligne visible . Quoi qu'il en soit, le fait de
pouvoir predire qu'il existera deux individus humains dans 1'avenir, comme

dans le cas des jumeaux identiques, ne permet pas d'affirmer que ce qui est
present maintenant n'est pas une personne humaine . Avant le
dedoublement, 1'embryon demeure malgre tout une entite humaine,
quelqu'un. L'embryon n'est pas rien avant que la rare eventualite de la
gemellite ne soit plus possible . L'embryon est humain et possede son
genome individuel complet (y compris le sexe) des le depart, longtemps
avant que quelqu'un d'autre, s'appuyant sur les capacites extrinseques
etonnantes, mais malgre tout limitees, de la science puisse en observer
1'existence . L'embryon, a titre de realite humaine, ne prend pas corps parce
que nous le percevons, mais parce qu'il est .

Les arguments qui prennent appui sur l'implantation sont encore plus
eloignes de la definition de 1'embryon comme realite en soi . L'implantation,
qui commence vers le septieme jour et qui se termine le onzieme ou le
douzieme jour27, est le debut 'non de 1'identite de 1'embryon, mais d'un
aspect de sa relation de contact physique avec la mere. Autrement dit, les
arguments qui s'appuient sur l'implantation portent sur des relations et
non sur 1'identite, c'est-a-dire sur une forme de rencontre directe avec la
mere et non sur la realite de 1'embryon en soi . Le choix de l'implantation
pour marquer le debut de la relation est si arbitraire qu'il peut sembler, du
moins en partie, d'ordre politique .

Meme cet aspect de contact physique n'est pas pousse jusqu'au bout
de fa~on coherente dans ces arguments, etant donne que l'implantation
commence autour du septieme jour. La date limite pour 1'experimentation,
soit le quatorzieme jour, est la date la plus tardive de realisation de
l'implantation, vers le onzieme ou le douzieme jour, a laquelle on ajoute
deux jours supplementaires, et non le debut, au , septieme jour, du
processus d'enveloppement dans la muqueuse uterine. We n'ai jamais vu
la justification du report du douzieme au quatorzieme jour et je me
demande si ce n'est pas tout simplement une fa(~on commode de faire
coincider le moment d'intervention avec la semaine de travail des decideurs
et des chercheurs.) L'embryon existe dans le corps de sa mere depuis le
debut, recevant les elements nutritifs dont il a besoin . Plus de la moitie de
son identite genetique (etant donne la transmission maternelle des
mitochondries) provient directement de la mere . Les signaux hormonaux
entre 1'embryon et la mere ont servi de vehicule a de subtiles interactions
physiques. La relation physique de 1'embryon avec sa mere est une realite
depuis le debut et ne commence pas au septieme jour, encore moins au
quatorzieme. Le fait de definir 1'embryon comme le centre de 1'attention
une fois qu'il a ete completement implante equivaut a le definir dans sa
relation avec autrui, et non en lui-meme, et en fonction d'un seul aspect,
relativement tardif, de cette relation.
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Ceux et celles dont 1'argumentation repose sur 1e taux de deces
embryonnaire et foetal me semblent adopter un point de vue de banalisation
difficile a defendre, a 1'examen . C'est le cas, meme lorsqu'on fait valoir que

les embryons produits par fecondation in vitro conviennent comme sujets
de recherche du fait qu'ils presentent un taux de deces superieur a celui
des embryons produits par fecondation in utero . Ils auraient ainsi moins

de chances de survie et de capacite de developpement complet que tout
autre embryon. Cela equivaut done a dire que, puisqu'il est probable qu'un
grand nombre d'embryons ne vivront pas, il est justifie d'en sacrifier

quelques-uns qui vivent maintenant . La proposition peut se resumer

ainsi : la forte probabilite de mort rend legitimes pour cette raison

l'utilisation et la destruction des sujets .
En raison d'autres differences dans 1'expression genetique des ovules

de superovulation et des ovules d'ovulation normale28, le taux relativement
eleve d'anomalies chromosomiques fatales observe chez les embryons
fertilises in vitro reflete moins des taux naturels que les effets secondaires
du murissement force 'des ovules au moyen de drogues de superovulation .

Etant donne que les embryons humains fertilises de fa~on naturelle ne
peuvent, en regle generale, faire l'objet d'un examen, il est difficile de
preciser avec exactitude ce qu'est le taux naturel de mort embryonnaire .

Les estimations varient grandement et les hypotheses sur lesquelles
reposent les extrapolations ne sont generalement pas explicitees par leurs

auteurs. Il existe malgre tout un taux de mort embryonnaire naturelle,
meme s'il est difficile a mesurer .

Sauf en presence de malformations observables, toutefois, il est
impossible de savoir quels sont les embryons observes in vitro qui vivront
et quels sont ceux qui, une fois transplantes dans l'uterus de la femme,
mourront naturellement . Quel que soit le taux probable de mortalite

embryonnaire, fixe au tiers, a la moitie ou aux neuf dixiemes de la
population, les embryons restants auraient uecu s'ils s'etaient trouves dans
un milieu maternel nourricier. Les arguments qui visent a justifier
1'experimentation sur des embryons qui presentent tous les signes

observables d'etre vivants et normaux en arguant de leur mort possible
reviennent a dire ceci Comme ils risquent de mourir de toute fa~on, peu

importe si on les tue .
Ici encore,l'argumentation ne donne pas de motif expliquant,pourquoi

ce principe ne s'applique qu'aux seuls embryons . Les taux de mortalite
infantile dans certains pays aujourd'hui - et dans le notre il y a a peine un
siecle - peuvent etre aussi eleves que certaines estimations du taux de

mortalite embryormaire et fcetale. Certains bebes naissent avec des

maladies qui rendent leur mort precoce probable ou certaine. On peut en

dire autant des adultes de tout age lorsqu'il y a epidemie, guerre ou qu'ils

sont frappes par certaines maladies . Qu'une personne puisse mourir, que
ce soit en vertu de probabilites ou d'un diagnostic, ne rend pas cette

personne moins digne de soins ou moins humaine en soi . A vrai dire, pour

chacun d'entre nous, le taux de mortalite a long terme est de 100 pour 100 .
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A 1'echelle historique, geologique ou astronomique, notre vie n'est qu'un
bref moment. La plupart d'entre nous ne vivront plus que dans le souvenir
de la famille immediate apres une generation, pour tomber completement
dans l'oubli trois generations plus tard .

Pourtant, chacun d'entre nous presente une dignite et une valeur
infinies. Que notre existence terrestre soit ephemere ne diminue nullement
notre valeur, puisque celle-ci ne provient pas de la duree de la vie ni de son
incidence, mais de notre dignite humaine intrinseque . Les plus vulnerables
et les plus faibles d'entre nous peuvent avoir des effets non recherches chez
les autres : meme 1'embryon, comme un enfant pauvre, un adulte malade
ou un frele vieillard, oblige les autres, par le simple fait de son existence,
a prendre des decisions, a agir, a etre ou a refuser d'etre, a son egard, ce
qui influence leur evolution . Ceux qui ont la foi croient savoir d'ou vient
cette dignite et vers qui elle est tournee, mais bien d'autres qui ne croient
pas en Dieu revendiquent cette dignite de tous les etres humains, ainsi que
la justice et la compassion qui leur sont dues dans cette courte vie .

Si tel individu humain - embryon, j eune adulte ou octogenaire - doit
mourir, cela ne signifie pas que sa mort est imminente et qu'elle ne sera
pas retardee si nous prenons soin de lui . Cela signifie encore moins que
nous soyons justifies de faire quoi que ce soit pour causer cette mort . La
dignite humaine persiste, meme devant la certitude de la mort . La
possibilite ou la certitude de la mort imminente ne la diminue en rien . Les
taux de mortalite embryonnaire ou fcetale ne sont pas une dimension
pertinente lorsqu'il est question de leur utilisation comme sujets humains
d'experiences .

Le quatrieme argument servant a legitimer l'utilisation de 1'embryon
comme sujet humain est que 1'embryon, tant qu'il n'a pas ete declare sain
par un medecin et qu'une femme n'a pas encore choisi de le faire
transplanter dans son uterus, n'est pas encore au centre de la relation
parent-enfant et ne fait pas l'objet des soins associes a ce choix . Il s'agit
la d'un prolongement de la these voulant que 1'embryon n'ait pas
d'existence propre en dehors des relations qu'il entretient avec les parents
a partir de l'implantation . Les failles sont ici les memes. Le choix de la
mere ou la designation du medecin ne font que rendre la definition
beaucoup plus explicite . Le statut de 1'embryon est tributaire de la
perception et du choix d'autrui et n'a rien d'immanent . A vrai dire, les
tenants de cette these reconnaissent que des embryons parfaitement sains
peuvent ne pas faire 1'objet d'une designation et pourraient donc etre
utilises comme sujets de recherche experimentale, ou meme etre generes
a cette fin expresse. L'idee principale est ici que 1'embryon ne vit que par
le choix extrinseque d'autrui et n'a pas de realite intrinseque .

Cette vision des choses rappelle 1'ancienne pratique des Grecs et des
Romains qui consistait a presenter le nouveau-n6 au paterfamilias. Si
celui-ci reconnaissait 1'enfant comme faisant partie de la famille, 1'enfant
vivait et on en prenait soin. Dans le cas contraire, 1'enfant n'avait pas de
statut au sein du groupe, n'etait personne en quelque sorte et etait
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abandonne sur le flanc d'une colline, expose a la mort, dont il n'etait sauve
que s'il etait trouve et adopte par quelqu'un d'autre . Sur le plan de la
structure sociale, le principe d'une reconnaissance reposant sur le desir
d'une autre personne revient au meme : seules les personnes qui prennent
la decision, et 1'epoque, sont differentes .

Ce sont la les raisons pour lesquelles je m'oppose a l'utilisation
d'embryons humains viables a des fins d'experimentation et a leur
destruction arbitraire . L'utilisation est en elle-meme, a mon avis, une
exploitation de sujets humains . Je trouve peu convaincantes les jus-
tifications auxquelles on a recours communement parce qu'elles reposent
sur des postulats dont les implications pour la societe sont a la fois
incommensurables, negatives et, jusqu'a maintenant, pratiquement
inexplorees des points de vue social, juridique et ethique .

« Tu n'es rien si tu n'es pas aime29 )y . Voila une expression que 1'on
pourrait bien trouver dans une vieille chanson populaire sentimentale . Le
principe est pour le moins douteux, toutefois, en droit, en anthropologie
philosophique ou en ethique sociale et medicale . Notre realite individuelle,
notre valeur humaine ne depend pas de la volonte ou de la reconnaissance
d'autrui . Lorsqu'on a adopte ce point de vue, comme cela est arrive trop
souvent a un grand nombre d'individus et de groupes dans 1'histoire de
1'humanite, le resultat a ete l'injustice .

Conclusion

Je ne doute pas un instant que mes collegues commissaires et tous
ceux qui favorisent 1'experimentation sur les embryons humains viables ou
leur destruction sont a la recherche d'une solution constructive et non
nuisible . Mon but n'etait pas ici de remettre en cause leurs intentions .

Pour tous les motifs que j'ai exposes, toutefois, ' je suis d'avis que
l'institutionnalisation de la recherche non therapeutique sur les embryons
humains viables aurait deux ordres de resultats nuisibles . Tout d'abord,
on assisterait a une exploitation fatale d'entites humaines . Ensuite, cela
creerait des precedents pour des principes jusque-la non acceptes dans
1'ethique medicale et dans 1'experimentation sur des sujets humains . Les
definitions qui seraient adoptees concernant l'importance a accorder aux
humains et la nature de ceux qui sont dignes de protection et de soins ont
des implications qui vont bien au-dela de la recherche sur 1'embryon. Ces
implications pourraient etre nefastes pour les droits des handicapes, des
malades en phase terminale, des individus et des groupes que d'autres
individus ou groupes ne veulent pas reconnaitre . Il s'ensuivrait une
deshumanisation non seulement des embryons et des adultes ayant
participe aux travaux de recherche, mais aussi de la societe dans son
ensemble . Voila une des consequences auxquelles on s'expose, meme si
cette consequence n'est pas voulue .

La commission nationale recommandee, qui serait chargee de delivrer
des permis et d'approuver des recherches, m'apparait donc comme un
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instrument approprie, et potentiellement efficace pour adopter des normes
et assurer la protection de toutes les parties contre 1'exploitation non
controlee ou commerciale . Sans 1'existence d'un tel organisme, et en
1'absence de tout reglement et controle, particulierement dans les
etablissements qui n'ont pas de conseil d'ethique, on laissera libre cours
aux recherches de pietre qualite, a une tenue de dossiers approximative, a
1'exploitation commerciale et a d'autres formes d'abus .

Cet organisme, toutefois, ne devrait autoriser que la recherche sur les
gametes et sur les embryons non viables caracterises par des anomalies,
comme ceux qui ont trois pronuclei, impropres, par consequent, a la vie ou
au developpement humain . On peut s'appuyer sur des arguments solides
et raisonnables pour permettre la recherche sur les ovules apres la
penetration du sperme, mais avant la syngamie, meme si 1'approche
prudente de I'Allemagne, fondee sur 1'experience, qui interdit
1'experimentation meme a 1'etape pronucleaire, permet encore mieux
d'eviter toute possibilite d'exploitation de sujets humains .

Tous les embryons viables provenant des traitements d'infertilite
devraient avoir la possibilite de se developper normalement, que ce soit par
implantation chez la mere, par cryopreservation pour implantation future
chez la mere ou pour adoption par une autre femme chez qui il serait
implante .

La creation d'embryons dans le but expres de les utiliser a des fins de
recherche, par la production deliberee d'embryons surnumeraires dans les
traitements d'infertilite ou par utilisation de sperme stocke et d'ovules
preleves chez les cadavres ou pendant les hysterectomies, devrait etre
expressement interdite . J'appuie sans reserve la recommandation de la
Commission visant a interdire l'utilisation des ovules des foetus .

Genetique et don de gametes

Droits, choix, identite et divulgation

Je souscris entierement aux recommandations du rapport de la
Commission au sujet de la non-commercialisation, des normes relatives
aux pratiques medicales et au consentement eclaire, ainsi que de la tenue
de registres dans les cas de dons de gametes, ovules ou spermatozoides .
Je souscris egalement aux recommandations portant sur la communication
a la receveuse de gametes de renseignements sociaux, physiques et
medicaux qui n'identifient pas les donneurs, dans 1'espoir que ces
renseignements seront transmis a 1'enfant .

Je m'oppose a ce qu'on limite, comme le recommande le rapport,
l'information d'identification aux cas de grande necessite medicale . Les
recherches auxquelles se livrent certaines personnes adoptees, apres avoir
atteint 1'age adulte, pour retrouver leurs parents naturels, sont de plus en
plus reconnues en droit et donnent lieu a 1'etablissement de registres pour
faciliter les contacts entre les parties, si elles sont d'accord . Des recherches
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analogues entreprises par des enfants issus d'une insemination par
donneur, qui sont de plus en plus frequentes, temoignent d'un besoin

commun. Il me semble que rien ne justifie de refuser toute legitimite a ces
recherches30

Les antecedents medicaux, naturellement, sont importants . Ils ont

accapare la plus grande par-tie de 1'attention des chercheurs jusqu'a
recemment, etant donne que la plupart des geneticiens sont medecins ou
travaillent en collaboration avec des medecins pour retracer l'origine des
troubles et les traiter. Il s'agit, toutefois, d'un reperage a rebours du role
des genes, qui s'est fait a partir d'une description d'un dysfonctionnement,
et non de la comprehension du genome tel qu'il fonctionne normalement .
De la meme maniere que la signification physique et sociale de la relation
genetique est beaucoup plus vaste que la transmission de la maladie, les
interesses peuvent avoir des raisons legitimes autres que la crainte d'un
trouble pour souhaiter connaitre 1'identite veritable de leurs parents
genetiques .

Bien plus qu'une necessite medicale ou un besoin d'une autre nature,
la recherche de cette information est, a mes yeux, un droit de la personne .

II ne devrait pas etre necessaire de s'adresser a un tribunal ou a des
autorites externes pour faire valoir ses droits a une information

fondamentale qui, de droit, est sienne. L'enfant, du moins une fois qu'il a
atteint 1'age de la maturite, a le droit de connaitre 1'identite de ses parents

genetiques, si ces derniers sont d'accord . Ce ne sont pas tous les enfants
issus du don de gametes et certainement pas tous les donneurs de gametes
qui desireront, au moment ou 1'enfant atteindra 1'age de la maturite,
connaitre 1'identite de 1'autre partie ou entrer en contact avec elle . Ici
encore, le parallele avec les cas d'adoption est evident . Par ailleurs, les
deux parties ont droit a leur vie privee, et ce principe doit etre respecte . Si

les deux s'entendent, cependant, pour se faire connaitre l'une a 1'autre, les
interdictions imposees de l'exterieur apparaissent alors, au mieux, tout a
fait arbitraires. On pourrait soutenir, en s'appuyant sur de solides
arguments, que ce genre d'interdiction represente une violation du droit de
la personne, qui doit avoir acces aux dossiers et aux renseignements
personnels qui la concernent, d'autant plus que cette information touche
un element fondamental de son identite .

Dans son rapport, la Commission exprime la crainte que I'attention
portee a 1'identite des parents genetiques n'affaiblisse ou ne perturbe les
liens entre 1'enfant et la famille qui I'eleve . Ces objections sont semblables
a celles qui sont soulevees dans les cas d'adoption concernant
l'identification des parents naturels, une fois que 1'enfant a atteint 1'age

adulte. Or, les liens avec la famille sociale sont extremement solides et
profondement enracines . Ils ont une existence propre . La connaissance de
l'identite d'un parent genetique ne peut remplacer ces liens . Elle ne peut

non plus les rompre si la relation est fondee sur 1'amour veritable, sur
1'engagement, sur 1'entraide et sur la complicite qui decoule d'une longue
histoire de vie partagee . L'identification d'un parent genetique ne pourrait
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causer de perturbations fondamentales, mais elle pourrait bien devenir un
element de 1'expression d'un differend grave qui existait deja .

La plupart des enfants adoptifs qui retrouvent leurs parents naturels
s'apergoivent du mime coup que leurs liens avec leur famille adoptive se
trouvent renforces par le fait que les ambiguites et les incertitudes sont
remplacees par la clarte et la connaissance . Rien ne permet de supposer
que 1'experience des enfants adultes issus du don de gametes serait
grandement differente, d'autant plus qu'il n'y aurait qu'un seul parent de
lie genetiquement .

Le fait que les parents genetiques auraient le choix d'accepter ou non
de reveler leur identite a forcement pour corollaire que certains enfants
auraient acces a cette information tandis que d'autres ne 1'auraient pas .
Cette situation n'est pas discriminatoire comme 1'allegue la Commission
dans son rapport . 11 s'agit d'une simple consequence normale de 1'exercice
de la liberte humaine . Les enfants adoptifs et leurs parents naturels
doivent faire face a la meme realite, puisqu'ils ont la liberte d'autoriser ou
de refuser l'identification et les contacts avec 1'autre partie . C'est d'ailleurs
le cas de toute personne qui desire nouer des relations humaines . Il ne
convient pas pour autant, afin d'assurer 1'egalite de tous, d'abolir le
privilege purement et simplement, meme pour ceux et celles qui
s'entendent a ce sujet . L'interdiction universelle decretee par 1'Etat ri est
pas une solution aux differences d'acces qui decoulent de choix humains
personnels et individuels .

Je ne suis pas d'accord avec le point de vue exprime par la
Commission dans son rapport selon lequel la famille de 1'enfant issu du don
de gametes est si fondamentalement differente de celle de la famille
adoptive que 1'enfant de la premiere .ne devrait pas avoir les memes droits
que celui de la deuxieme . Meme si cet enfant a un parent qui lui est
genetiquement lie, il reste un autre lien genetique qui ne fait pas partie de
sa famille sociale . En fait, 1'adoption des enfants genetiques d'un conjoint
par un conjoint subsequent qui ne leur est pas genetiquement lie n'entraine
pas l'interdiction dans la loi de devoiler 1'identite de 1'ancien conjoint ou
partenaire qui a ccengendre 1'enfant . Certaines familles adoptives offrent
donc une structure exactement parallele a celle des familles formees par
don de gametes, sans pour autant masquer l'identite du parent genetique,
evitant ainsi de priver 1'enfant de son droit de connaitre cette identite, alors
que les questions de garde et de responsabilite sont nettement definies
dans la loi .

11 est malheureux que la filiation de certains enfants, dans la
population en general, ne soit pas constatee de fa4;on exacte, mais c'est la
1'effet d'actions et de decisions personnelles que 1'Etat ne peut redresser par
une intervention . L'Etat doit tolerer les supercheries et les refus
d'identification de certaines personnes. Ces cas isoles ne sont toutefois pas
du meme ordre - ils ne les justifient surement pas - que les actions
manifestes de 1'Etat, dans sa fonction de legislation et d'enregistrement, ou
des services publics de sante, qui sont destinees a dissimuler des
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renseignements d'importance fondamentale pour la personne la plus
directement concernee, soit 1'enfant adulte issu d'un don de gametes .

Il est d'ailleurs probable que les tribunaux jugeraient valable le droit
de 1'enfant adulte issu d'un don de gametes d'avoir acces aux
renseignements concernant le lien hereditaire lui-meme, comme le domaine
de 1'adoption, entre autres, en temoigne amplement au Canada et ailleurs .

11 existe des precedents en Californie, par exemple, voulant qu'une mere de
substitution soit une v etrangere sur le plan genetique » pour 1'enfant con4 ;u
au moyen de l'ovule et du sperme du couple qui a retenu .ses services . La
substitution, sous quelque forme que ce soit, est abusive et inacceptable,
comme la Commission le precise clairement a 1'unanimite ailleurs dans le
rapport. Ce qui est pertinent ici, toutefois, c'est que, confrontee a un cas
deja existant de maternite de substitution, la Cour a reconnu le lien
genetique et lui a accorde la primaute alors que les interets prioritaires de
1'enfant ne reposaient pas sur un lien social avec la mere de substitution,
lien que 1'enfant n'avait pas encore eu le temps de former . Les tribunaux
canadiens n'ont pas encore ete saisis d'une cause portant sur la nature et
la force du lien genetique par opposition au lien social . Cependant, si
1'enfant adulte issu d'un don de gametes devait revendiquer son droit a des
renseignements d'identification sur un lien genetique permanent, apres
entente des parties, il est probable que ce droit ne serait pas nie .

' La Suede a adopte une position officielle tres ferme, ideale, a mon avis,
selon laquelle seules les personnes qui conviennent de devoiler leur
identite, en prevision du cas oiu 1'enfant ayant atteint « 1'age de la maturite o
le demanderait, sont autorisees a dormer leurs gametes . Cette ligne de
conduite est une reconnaissance de la realite du lien genetique du point de
vue du donneur autant que de 1'enfant, et protege la famille sociale contre
les perturbations juridiques, sociales ou psychologiques pendant la periode
ou elle eleve 1'enfant . Dans les consultations qui ont precede 1'adoption de
la loi, le premier ministre de 1'epoque, Olaf Palme, etait determine a ce que
la loi ne soit pas « fondee sur un mensonge )~ . 11 s'appuyait sur les resultats
de nombreuses etudes internationales montrant que les enfants veulent
cormaitre leurs parents biologiques. La nouvelle loi, adoptee en 1985, visait
a repondre aux besoins des enfants de connaitre leurs antecedents
biologiques . Il semble que la loi ait eu pour effet de reduire
considerablement le nombre d'etudiants desireux de dormer du sperme .
Apres une chute initiale, cependant, les stocks de sperme . ont presque
retrouve leur niveau anterieur, soit entre 80 et 90 pour 100, selon les
estimations. En revanche, le profil des donneurs a change, le donneur
etant desormais le plus souvent un homme mane avec des enfants,
agissant en connaissance de cause, par solidarite sociale, et sachant ce que
veut dire engendrer des enfants32 .33

Ceux et celles qui craignent que le nombre de donneurs ne diminue
soutiennent que cette disposition a un effet negatif. Cela est vrai dans une

certaine mesure . En contrepartie, on s'assure ainsi que les donneurs
savent exactement ce qu'ils font et assument tous les aspects de leur geste,
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y compris les relations eventuelles, sans se derober . Les droits de tous sont
proteges . Rien n'est impose et personne n'agit dans 1'ignorance ou contre
sa volonte, etant donne que toutes les dispositions sont connues d'avance
et que le choix se fait en toute liberte .

Les stocks de gametes ne sont pas, a mon avis, ce qui est prioritaire,
pas plus, d'ailleurs, que 1'engendrement d'enfants sans souci des conflits
personnels ou du deni de droit et d'identite, pour ne pas parler de la
negation de la verite. La fin, si importante soit-elle pour ceux qui la
recherchent, ne justifie pas les moyens. Si la connaissance de la realite est
un obstacle pour certaines personnes, on peut alors se demander si la
bonne solution consiste a demander a 1'Etat et aux services de sante de
cacher cette realite pour inciter les gens a agir .

Dans nos etudes et dans les temoignages que nous avons entendus,
comme le signale eloquemment le rapport, nous avons appris que
1'ambiguite et la tromperie comportent des couts . Il est vrai que
l'insemination par donneur se pratique couramment . Aucune etude globale
sur echantillon controle n 'a cependant ete faite, a ma connaissance, afin
d'examiner les resultats a long terme du don de gametes et de degager les
grandes tendances concernant les effets psychologiques et socio-
dynamiques . Les etudes dont nous avons ete saisies et les temoignages qui
nous ont ete presentes ne manquaient pas de vigueur mais etaient d'ordre
qualitatif et anecdotique . Nous ne sommes donc pas en mesure de nous
prononcer sur leur representativite . Bon nombre des intervenants
appuyaient le don de gametes, mais leurs idees ne vont pas sans soulever
des inquietudes .

Un theme qui revient souvent est celui des conflits, voire des mariages
rompus, qui interviennent apres et meme a cause d'une insemination par
donneur. Les conflits se presentent non seulement au niveau des emotions
et des relations de 1'enfant issu du don de gametes avec ses parents
sociaux, mais aussi au niveau du psychisme et des relations subsequentes
du donneur, au moment ou le fait d'avoir « des enfants quelque parto
commence a avoir des resonnances emotives pour lui ou, ce dont on parle
moins souvent, pour sa partenaire du moment. Le secret qui protege la
« reputation ~) de fertilite d'un homme ou d'une femme peut etre, a sa facon,
une sorte de bombe a retardement, non seulement pour 1'enfant qui finit
par apprendre son origine, mais aussi pour la relation de 1'homme et de la
femme qui elevent cet enfant . Le fait d'avoir eu recours a 1'insemination par
donneur ne pose peut-etre pas de probleme de secret pour la celibataire
heterosexuelle ou lesbienne qui, visiblement, n'a pas de partenaire de sexe
masculin. La dissimulation de 1'identite du pere biologique n'empechera
pas 1'enfant, toutefois, de savoir que les autres enfants ont un pere et que
lui aussi, par consequent, a forcement une origine genetique au sujet de
laquelle il ne peut que s'interroger. L'existence d'un partenaire de sexe
masculin et 1'identite du pere genetique peuvent etre dissimulees, mais le
vide ne peut etre oblitere . Il semble que de nombreuses personnes -
souvent sur les directives et 1'encouragement de leur medecin - evitent de
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se poser des questions apres avoir donne leurs gametes, ce qui aboutit
finalement a des ambiguites ainsi qu'a des conflits interieurs et
interpersonnels .

La principale difficulte de 1'approche suedoise a trait a la permanence
de 1'engagement de faire connaitre son identite, sans egard au choix que
fera 1'enfant issu du don de gametes une fois qu'il sera adulte . En realite,
cet argument n'est pas une objection valable . Au contraire, a mon avis,
1'engagement du donneur represente la solution ideale . Nos engagements
familiaux ne sont-ils pas publics et permanents, meme apres rupture des
relations et interruption de tout contact? Le divorce ne radie pas le
mariage des registres publics, de la meme maniere que la rupture des
relations entre parents et enfants adultes ne fait pas disparaitre le certificat
de naissance. Meme des gestes d'apparence plus banale, comme 1'achat
d'une propriete ou la construction d'une rallonge a une maison individuelle,
sont constates dans des registres, ou les faits demeurent consignes meme
apres la cession de la propriete et le depart des occupants . Il est donc
naturel qu'un donneur adulte s'engage a 1'egard d'un acte comme la
conception deliberee d'un enfant, assistee par les services de sante, acte au
moins aussi important que bien d'autres dont 1'attestation officielle
demeure .

De ce point de vue, le don de gametes se prete encore plus a la
divulgation que 1'adoption, qui est souvent le resultat d'une situation
humaine difficile et non prevue, voire d'une tragedie . Ce n'est pas le cas du
don de gametes . Si les donneurs savent ce que cela signifie que
d'engendrer un enfant et sont conscients de la permanence de leur
engagement, il West pas deraisonnable de leur demander cet engagement,
d'autant plus qu'il ne s'accompagne pas de l'obligation legate de pourvoir
aux besoins de 1'enfant . D'ailleurs, une fois que 1'identite a ete devoilee, les
contacts ne sont pas plus obligatoires que dans les autres relations
humaines . Si la situation de vie et les autres relations du donneur au
moment voulu ne sont pas favorables aux contacts avec 1'enfant (ou aux
relations suivies apres le contact initial, dans le cas suedois), personne
n'est tenu de les entretenir. C'est la un choix. L'engagement a la
divulgation ne fait qu'enlever le masque, amenant tous les interesses a
aborder directement et honnetement la realite des personnes et des gestes .

A 1'etape ou nous en sommes actuellement au Canada, toutefois, it
serait deja beau que nous puissions autoriser 1'identification mutuelle, tout
en garantissant la possibilite de changer d'avis a n'importe quel moment .
Un tel systeme permettrait en outre l'identification mutuelle des quelques
rares donneurs et enfants adultes issus de gametes donnes qui existent
actuellement, dont les dossiers medicaux ne sont pas suffisamment
complets pour 1'autoriser. Comme 1'amelioration de la tenue des registres,
telle qu'elle est recommandee dans notre rapport, representera deja un
changement considerable dans la pratique du don de gametes, la mise en
place de mecanismes semblables aux registres de divulgation des
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renseignements sur les adoptions serait un enorme progres pour les
enfants adultes issus du don de gametes, et pour leurs parents biologiques .

Don de gametes et nature du lien genetique parent-enfant

Les aspects genetiques et sociaux du lien qui existe entre parents et
enfants sont en general indissociables . Le pere et la mere biologiques ne

font pas qu'engendrer 1'enfant ; ils le nourrissent et 1'elevent jusqu'a 1'age

adulte. Darts des circonstances exceptionnelles, au nom des interets
superieurs de 1'enfant, ces deux aspects du lien parent-enfant peuvent etre
separes, comme dans le cas de 1'adoption, 1'aspect genetique de la relation
parentale passant au deuxieme plan et toutes les fonctions tant juridiques
que sociales etant exercees par une ou plusieurs personnes qui ne sont pas

lifts genetiquement a 1'enfant .
Le lien genetique essentiel, toutefois, Wen est pas moins permanent .

Environ la moitie des genes de tout individu proviennent de chacun des

parents genetiques. Comme les faits le montrent de plus en plus
clairement, le patrimoine genetique d'une personne joue un role sinon
determinant, du moins important dans le mode de fonctionnement de cette
personne et pour son identite. Sont touchees non seulement les

caracteristiques et la sante physiques, mais aussi plusieurs aspects
fonctionnels lies a la personnalite, aux perceptions et a d'autres

composantes importantes du moi .
Par ailleurs, ce n'est que tres recemment, principalement en Amerique

du Nord, qu'a vu le jour un segment culturel pour qui les liens ancestraux

et 1'histoire n'ont pas beaucoup d'importance . Cela s'explique en partie par
le fait que la descendance et le patrimoine comme sources de statut social
et d'orientation professionnelle ont perdu de l'importance . L'adoption, a
1'interieur d'un cadre juridique reconnu, a une histoire relativement courte
au Canada, puisque la premiere province qui ait legifere a cet egard ne 1'a
fait qu'en 1873; les autres provinces ont emboite le pas dans les decennies
suivantes, et certaines ne l'ont fait que bien apres le debut du XXe siecle .

Autrefois, par contre, le lien genetique etait la seule filiation possible et le
mode principal de transmission hereditaire .

Dans une optique anthropologique, 1'adoption a ete favorisee
notamment par la revolution industrielle, 1'emploi remunere et la libre
entreprise fondee sur 1'education, la competence et la mobilite des

travailleurs . Maintenant que le statut hereditaire et la propriete fonciere
ne sont plus des elements cruciaux des perspectives d'avenir de la
personne vivant au Canada, la filiation assignee, c'est-a-dire les relations
juridiques de descendance qui sont fondees sur des decisions plutot que
sur des droits genetiques, est devenue une question de preference qui ne

menace plus personne. Le statut et la propriete ne font plus l'objet de
contestations (n'etant pas litigieux) de la part des parents collateraux qui
auraient herite d'un couple sans enfants ou de la part des freres et sceurs
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qui auraient eu une plus grande part de la succession si un autre enfant
n'avait pas ete adopte .

L'attitude a 1'egard de 1'adoption a grandement evolue depuis un siecle
(plus ou moins, selon la province) et la question des liens en est venue a
ressortir davantage aux relations sociales qu'aux droits de propriete . A
mesure que le lien d'adoption prend plus de force psychologique, juridique
et sociale, et que les litiges fonciers d'origine hereditaire deviennent chose
du passe, meme les motifs d'ordre social pour refuser l'identification
mutuelle sont devenus moins imperieux . Desormais, en effet, tant les
parties a des relations d'adoption que 1'Etat qui les autorise peuvent se
permettre de reconnaitre le lien genetique, car celui-ci ne menace plus

reellement les caracteristiques psychologiques, sociales ou juridiques du
lien adoptif de facon appreciable . Il n'est donc plus necessaire de nier ou
de dissimuler le lien genetique .

Dans le cas de 1'insemination par donrieur, tout comme a 1'epoque des
premieres etapes de 1'histoire de 1'adoption, la definition du lien social
comme etant le seul lien « veritable » dans le role de parents correspond a
une tentative non seulement d'affirmer solennellement le lien social, mais
egalement de nier, ou du moins de minimiser, l'importance, voire 1'existence
de ce qu'on appelle communement le alien du sang » . Il existe aussi une
tendance, parmi certains groupes, a faire des roles sociaux le seul critere
determinant de la structure sociale et des droits juridiques . Leur objectif
est de redefinir certains des elements les plus fondamentaux de la

structure sociale, notamment, ou peut-etre principalement, le mariage et
la famille. Sur le plan conceptuel, dans cette optique theorique, si l'on peut
s'autoriser du role social pour priver de toute valeur la definition, les
elements, les relations ou les attributs de la realite objective, celle-ci peut
alors ceder la place a de nouvelles valeurs, celles que privilegient ces
groupes particuliers selon leur ideologie, sans reference aux carac-
teristiques physiques inherentes ou aux « aspects naturels o de toute
relation .

Il est indeniable qu'une bonne par-tie de la structure sociale se definit
sur le plan culturel . Certaines societes sont matrilineaires tandis que
d'autres sont patrilineaires et d'autres encore un melange des deux
(ambilineaires) . Les unes assignent le statut par la seule vertu de la
descendance et de 1'heritage tandis que les autres 1'attribuent
principalement a la profession exercee ou a 1'education . Le role que joue
le revenu relatif du point de vue du statut varie enormement d'une societe
a 1'autre et d'un segment a 1'autre d'une meme societe .

11 apparait, cependant, lorsque nous examinons les donnees
ethnographiques transculturelles, que chaque culture se caracterise par
une forme de mariage et de transmission hereditaire quelconque, fondee
sur un type convenu de relations entre les couples homme-femme et les
enfants qu'ils engendrent. Les aspects sociaux et genetiques du lien
parent-enfant peuvent, dans certaines circonstances, revetir des formes
particulieres dans diverses societes, de meme que les relations homme-
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femme peuvent etre officialisees de diverses faqons. Les familles peuvent
former des unites de plusieurs generations de personnes vivant ensemble
ou des elements eparpilles et etendus presentant divers degres de cohesion .
Dans la vaste majorite des cas, toutefois, les societes s'appuient sur des
structures fondees sur des couples homme-femme vivant en permanence
avec leurs enfants . Meme les societes traditionnelles, peu nombreuses, qui
reconnaissent officiellement les relations homosexuelles accordent a
celles-ci un statut distinct de celui du mariage . '

Ces donnees semblent temoigner, entre autres, de la reconnaissance
du fait que la conception d'un enfant suppose 1'action d'un homme et d'une
femme. Meme les techniques de contournement que nous examinons,
independamment de la provenance des ovules et du sperme, necessitent la
reunion de gametes provenant d'un homme et d'une femme et une relation
genetique physique avec 1'enfant qui en resulte . L'anonymat inherent aux
banques de sperme et la medicalisation de l'insemination par donneur (ou
du don d'ovules, meme s'il faut une intervention chirurgicale pour le
realiser) sont a toutes fins pratiques des modalites qui masquent les
relations humaines, meme si celles-ci sont contournees . Le medecin ou la
banque de sperme intervient pour que telle femme particuliere et tel homme
particulier n'aient pas a« se connaitre », que ce soit au sens relationnel ou
physique du terme .

La capacite d'engendrer des enfants chez 1'homme et la femme ne peut
etre dissociee des interactions, des liens et des relations parent-enfant . Ce
lien si fondamental ne peut etre defini ou redefmi uniquement sur le plan
social, sans reference a cette realite . II est deja difficile et contradictoire, de
faire abstraction de 1'element personnel masculin et feminin dans la
conception d'un enfant, meme si les personnes des deux sexes opposes ne
se rencontrent pas . Il est impossible de separer 1'enfant du lien genetique
qui le relie a ses deux parents, etant donne qu'il porte en lui ces genes,
avec tous leurs effets et pour toute la vie, genes que, selon toute
vraisemblance, il passera a ses propres enfants de la generation suivante .

Meme en Amerique du Nord, il n'y a pas consensus sur la possibilite
de restructurer a volonte le lien parent-enfant . A vrai dire, c'est l'inverse
qui, universellement, a ete considere comme un axiome, jusqu'a tout
recemment . Alors que la mobilite sociale et economique a fait perdre a
1'heritage des biens et des activites professionnelles pratiquement toute son
importance pratique, le sens de 1'enracinement et du rattachement
personnel aux ancetres genetiques tend a se maintenir. La definition
purement sociale du lien parent-enfant n'est a tout prendre que le fait d'un
segment relativement restreint de la population .

Meme si les sondages d'opinion realises par la Commission ne
portaient pas directement sur la definition du lien genetique apres le don
des gametes, ce lien est clairement tenu pour important par beaucoup de
Canadiens et Canadiennes de toutes les origines ethniques . Il est juge
particulierement important chez les personnes dont la culture et la religion
d'origine mettent le lignage au tout premier plan . Parmi de nombreux
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exemples, on pourrait citer le lien genetique necessaire, selon le rite juif du
bar-mitsva, pour engendrer des enfants de sexe masculin et feminin
capables eux-memes d'engendrer des enfants, et le culte que vouent les

Chinois a leurs ancetres . Au demeurant, le fait que bon nombre de ceux
qui ont recours a l'insemination par donneur tiennent au secret n'est-il pas
en soi le reflet paradoxal que l'on attache aux liens genetiques dans
1'ensemble de la population? 11 convient de se mefier d'une redefinition des
roles sociaux et juridiques susceptibles de creer un precedent, alors que
cette redefinition s'appuie sur des postulats qui nient fondamentalement
ou relativisent des valeurs et des definitions de soi auxquelles tiennent un
grand nombre, voire la plupart des Canadiens .

Le role du lien genetique parent-enfant dans le developpement de la
definition de soi ou de 1'identite de bien des gens constitue un aspect
important qui n'a pas ete suffisamment explore jusqu'a present . La
Commission, dans son rapport, le reconnait avec beaucoup de perspicacite .
La realite de ce role apparait clairement lorsque les liens genetiques et
sociaux entre les parents et les enfants demeurent intacts . Quelle famille,

en effet, ou quel individu ne fait pas reference a des parents qui partagent
soit la forme des yeux ou la couleur des cheveux, soit les memes interets
personnels, soit le temperament?

Les etudes portant sur les jumeaux separes montrent que ces points
communs ne sont pas uniquement dus a 1'education, a 1'environnement et
a la formation de 1'enfant, mais qu'ils ont une composante genetique .
W--me si ces points communs genetiques ne sont pas structures de fal;on
previsible, il n'en demeure pas moins, dans les faits et, plus important
encore peut-etre, dans la perception des parents et des enfants, qu'ils
existent et qu'ils sont un element non negligeable de la connaissance de

soi . Dans le vieux debat qui oppose la nature et 1'education, il apparait
desormais que les deux ont une importance essentielle, qui s'ajoute au
caractere unique de chaque individu . Les questions qui se posent aux

membres des familles intactes se posent necessairement aussi aux
personnes dont les liens genetiques et sociaux ont ete coupes, quelles qu'en

soient les raisons34

On peut s'interroger sur 1'opportunite de fonder les definitions sociales
du lien parent-enfant, de meme que les definitions et applications
juridiques qui en decoulent, uniquement sur des conceptualisations qui ne
reconnaissent que 1'aspect assigne de ce lien, faisant fi des continuites
genetiques inherentes empiriquement observables (pergues par la plupart
des membres de la societe, qui leur accordent une valeur sociale) . Il peut

etre justifie d'elaborer la loi de maniere a equilibrer les droits reconnus de
diverses parties qui ont des vues differentes . Mais c'est bien autre chose

que de fonder la loi sur des principes reposant sur un seul facteur de la
structure sociale, qui ne font pas l'objet d'un consensus et qui pourraient
bien imposer un point de vue social aux Canadiens et Canadiennes,
individus ou groupes, qui ont des idees differentes .
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Auto-insemination dans le cadre des etablissements de soins de sante

11 est possible que la generalisation de 1'auto-insemination (Al) qu i
serait encouragee si les banques de sperme devaient permettre que le
sperme soit emporte, comme le veut la recommandation, sape 1'application
de certains des principes auxquels nous sommes arrivees. Les principaux
sujets de preoccupation sont ici la tenue des registres, les dossiers
medicaux et autres, voire la possibilite de commerce . Il semble quelque
peu contradictoire de mettre en place des mecanismes complexes et officiels
pour 1'elaboration des normes et la tenue des registres dans le domaine de
1'insemination par donneur, et ensuite d'affirmer qu'« il faut encourager tant
les couples heterosexuels que les femmes sans partenaire masculin a eviter
les options couteuses et medicalises des programmes d'ID cliniques en
choisissant 1'AI », les femmes recevant les indications necessaires pour
degeler et utiliser elles-memes le sperme ailleurs . La grande majorite des
receveuses d'insemination par donneur seraient touchees, c'est-a-dire
toutes celles qui n'ont pas besoin d'une intervention specialisee, telle
1'insemination intra-uterine ou le lavage et la concentration des
spermatozoldes, techniques qui, de toute fagon, servent a 1'insemination
par le mari . A mon avis, l'objectif de ne pas remettre en cause le principe
d'une tenue fidele des registres et du respect des autres normes est
incompatible, en pratique, avec 1'auto-insemination .

En outre, une fois qu'une femme a sorti du sperme d'une banque de
sperme, rien ne garantit qu'elle l'utilisera sur elle-meme et que le sperme
ne sera pas transmis, contre paiement ou pour d'autres raisons, a
quelqu'un d'autre, dont 1'identite, les antecedents medicaux, etc . ne sont
pas connus de la banque de sperme ou de la clinique de fertilite, mais
auraient pu causer des inquietudes a ces dernieres . En raison du grand
nombre d'inseminations qui sont parfois necessaires pour une conception,
sans compter les conceptions ulterieures selon les memes modalites, une
personne pourrait distribuer une quantite considerable de sperme a un
nombre indetermine de femmes avec le temps, sans que la banque de
sperme, la clinique ou le bureau national d'enregistrement ne s'en rende
compte . Les declarations de naissance, les declarations d'enfants vivants
et les autres renseignements consignes, naturellement, ne seraient pas
exacts ou, plus vraisemblablement encore, seraient completement absents .
Si, selon la recommandation du rapport, la declaration de cette information
sur un formulaire special par les parents des enfants concus par auto-
insemination devait devenir une pratique courante, la non-declaration de
l'information par ces individus ne souleverait pas de soup~ons .

La declaration de l'information sur un formulaire reserve aux femmes
qui re(;oivent du sperme, y compris celles qui font usage du sperme comme
il est prevu, pose de toute facon un probleme, quand on connait le faible
taux de renvoi des questionnaires facultatifs . C'est le cas en particulier des
formulaires que l'on doit conserver et dont il faut se rappeler pendant une
periode considerable avant de le remplir et de le renvoyer. L'information
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reunie serait d'ailleurs faussee par exces de donnees positives, car les
femmes ayant subi un avortement spontane ou ayant donne naissance a
un enfant afflige d'un trouble seraient encore moins nombreuses a remplir
et a renvoyer le formulaire . Pour qu'il soit valable, le suivi doit etre assure
par le couplage, en toute confidentialite, de ces renseignements avec les
autres dossiers medicaux. Quoi qu'il en soit, si l'on procede a une vaste
distribution du sperme selon des modalites informelles, les femmes
emportant le sperme chez elles, on ne peut avoir la certitude qu'il a ete
utilise par celles qui le pretendent, que les normes d'ethique ont ete
respectees et que les registres ont ete tenus avec 1'exactitude recommandee .
On s'exposerait ainsi a de nombreux ecarts .

Meme dans les cas ou le sperme serait utilise par celles qui se sont
engagees a le faire, et on peut supposer que ce serait le cas dans la
majorite des traitements d'auto-insemination, la fonction de tenue des
registres serait compromise, comme en fait foi l'utilisation des medicaments
d'ordonnance utilises par les patients en dehors d'un etablissement
medical. Il est bien connu, en effet, que ceux qui re(;oivent des
medicaments d'ordonnance ne les utilisent pas correctement ou jusqu'au
bout, lorsqu'ils les utilisent effectivement . Les essais de medicaments
supposent des mecanismes de suivi systematique destines a verifier si les
medicaments ont ete pris correctement et a controler les resultats . Si
l'objectif de la tenue de registres est, entre autres, de connaitre le degre de
reussite et de risque de l'insemination par donneur, la generalisation de
1'auto-insemination pourrait bien empecher la realisation de cet objectif .
Or, la naissance, les antecedents et 1'identite de 1'enfant revetent ici une
plus grande importance que dans le cas des medicaments d'ordonnance,
etant donne que la patiente qui ne se conforme pas aux instructions du
medecin ayant prescrit les medicaments ne court des risques que sur elle-
meme, tandis que 1'auto-insemination a aussi des repercussions sur un
enfant .

Il est legitime de souhaiter que la conception ait lieu dans le cadre
familier du foyer. Une fois qu'une femme s'est adressee a un etablissement
public de soins de sante pour obtenir une insemination par donneur,
toutefois, elle a deja sacrifie un certain degre d'intimite . Le fait de
permettre 1'auto-insemination en dehors de la clinique pourrait avoir des
repercussions negatives sur les recommandations connexes du Rapport et
sur les principes qui visent a assurer le bien-etre de 1'enfant et de toutes les

parties concernees . L'exigence voulant que 1'insemination se fasse
uniquement a 1'h6pital repose sur de nombreux precedents, non seulement
au Canada, mais aussi a 1'etranger, notamment en Suede3 5

11 conviendrait donc d'exiger que le sperme d'auto-insemination soit
utilise dans une salle privee, confortable et specialement reservee de la
clinique ou de la banque de sperme, avec interdiction d'emporter le sperme
chez soi .
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Conclusion

Alors que le don de gametes est une pratique acceptee par de
nombreux Canadiens et Canadiennes, certains s'y opposent . La
reglementation du domaine ne suppose pas un assentiment universel ou
un consensus national . Les personnes, le personnel des services de sante
et les etablissements de soins de sante sont - et doivent demeurer - libres
de choisir d'y participer ou non . Certains pourraient faire valoir, et on ne
peut les blamer, qu'ils prefereraient que leurs impots . ne soient pas
consacres a une pratique a laquelle ils s'opposent . D'autres soutiendront,
comme nous l'avons fait a titre de membres de la Commission, que de

confer une pratique deja existante et autorisee aux services
gouvernementaux de soins de sante permet du moins de controler et de
reglementer le domaine . C'est en effet la seule fa~on d'eviter des abus
comme la commercialisation, les dons multiples ou 1'utilisation de sperme'
dangereux, ce qui se fait, comme la Commission 1'a ~ decouvert, non
seulement a 1'etranger mais aussi au Canada, et d'assurer le respect de
normes et la tenue de registres dans les interets superieurs de toutes les
parties, de 1'enfant en particulier .

Intervention judiciaire pendant la grossesse

Le role du droit est essentiellement de proteger les droits des individus
et, en cas de conflit, de faire la part des droits de chacun . L'intervention
judiciaire, par consequent, souleve deux questions connexes . Quel est le
tort que vise a redresser le droit et la mesure correctrice choisie pose-t-elle
plus de difficultes que le tort qu'on cherche a redresser? Les torts que
nous devons examiner existent a au moins deux niveaux . Le niveau le plus
evident est celui de la personne, lorsqu'il s'agit, par exemple, de trancher
entre le prejudice pour un foetus, prejudice qui durera toute une vie, et la
limitation de l'autonomie d'une femme . Le deuxieme niveau est celui de la
societe, lorsqu'il faut juger, par exemple, des effets possibles de
1'intervention judiciaire dans un cas de grossesse sur la condition et
1'autonomie des femmes, collectivement, ou, par opposition, lorsqu'il faut
juger des effets possibles de l'interdiction absolue d'une telle intervention
sur le principe d'egalite et sur la nature de la regle de droit .

L'interventionjudiciaire pendant la grossesse est une question qui se
pose uniquement a cause de 1'existence de situations qui sont tragiques par
les conflits qu'elles supposent. Je suis a cet egard entierement d'accord
avec mes collegues commissaires . Quelle que soit la decision prise dans un
cas individuel, il y a toujours des resultats qu'on aurait voulu eviter . Pour
sauver 1'enfant, on oblige une femme non consentante a subir une
operation chirurgicale, ou on la met sous une etroite surveillance ou en
prison afin d'empecher un comportement nuisible . Si l'on decide de ne pas
intervenir, on laisse alors la femme libre d'agir a sa guise en acceptant un
comportement evitable dont les consequences pour 1'enfant, presque a coup
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sur, seront un tort quelconque, un handicap ou la mort . Il n'est pas
possible d'echapper, dans la recherche d'une solution, a une certaine

ambivalence .
Les questions a trancher sont nombreuses et complexes . Je ne pense

pas que la societe canadienne dans son ensemble ou les specialistes des
divers domaines concernes y aient suffisamment reflechi pour que la
Commission soit en mesure de prendre categoriquement parti quant a la
solution la plus humaine et la plus respectueuse de la Constitution . Les
arguments presentes ici devront suffire pour l'instant car, dans le sondage
Decima realise pour la Commission, il n'etait pas demande aux Canadiens
et Canadiennes de faire connaitre leurs points de vue sur cette question,
1'enquete portant uniquement sur les nouvelles techniques de reproduction
en soi . En raison de l'importance des vastes implications de cette question,
il conviendrait de demander 1'avis de la population de fa( on representative,

avant meme d'envisager des modifications a la loi .
Mon role n'est pas ici de trancher le probleme, mais de soulever des

questions pour voir s'il n'y aurait pas d'autres torts, encore plus grands,
qui decouleraient de la decision de ne jamais, par principe, limiter
1'autonomie de la femme par une intervention judiciaire . A moins que nous
ne soyons certains de notre coup, et je compte parmi les personnes qui ne
le sont pas, il ne convient pas de prendre des mesures prematurees pour
modifier les structures legislatives et les autres mesures de protection
existantes .

Le dilemme

Telle qu'elle nous est presentee, l'intervention judiciaire pendant la
grossesse semble une possibilite dans deux types de situations surtout :
lorsque le mode de vie est nuisible a un moment donne de la grossesse ou
qu'il y a urgence medicale, le plus souvent au moment de la naissance .
L'intervention dans le premier type de situations, qui demeure un cas
d'exception, prend la forme de mesures pour contrer la toxicomanie ou
d'autres comportements nuisibles, soit par surveillance, par traitement ou
par incarceration . L'intervention dans le deuxieme type de situations
prendrait surtout la forme d'une cesarienne ordonnee par les tribunaux .

Il a ete question d'intervention chirurgicale decretee par la cour pour
corriger in utero un trouble du fcetus, mais il semble que cette
preoccupation ressortit davantage a un cas hypothetique qu'a un cas
concret . Reste la question connexe de savoir si une femme serait passible,
apres la naissance de 1'enfant, de poursuites en dommages au civil ou
d'accusations au criminel pour tout prejudice cause au fo°tus .

Je conviens tout a fait avec mes collegues commissaires que la
question de l'intervention judiciaire dans les cas de grossesse se pose
lorsque 1'ethique du souci d'autrui ne joue plus, et que notre premiere
preoccupation doit etre de prevenir les conflits en fournissant aux femmes
enceintes 1'aide sociale, l'information et le soutien economique et medical
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qui s'imposent . La plupart des grossesses sont des exemples de 1'ethique
de 1'altruisme a 1'o°uvre, d'abord de la part des femmes, ensuite de la part
des conjoints, des parents, des amis et des institutions sociales qui
apportent toute 1'aide dont ils sont capables .

II arrive toutefois que cette ethique du souci d'autrui ne soit pas
respectee . Notre tache est alors de trouver un moyen pour eviter le pire .
L'ethique du souci d'autrui s'est effondree et nous devons faire face, sans
derobade possible, a un conflit de droits qu'un appel aux sentiments
humains reciproques et universels ne reussira pas a regler .

Le fovtus est vulnerable et n'est certainement pas en position de se
defendre lui-meme. On peut donc se demander si la femme doit etre tenue
d'apporter son aide, c'est-a-dire de se conformer aux principes de
1'altruisme (compassion pour les faibles et respect de la vie), ou s'il faut
considerer que son autonomie est inviolable, meme dans les cas ou la
grande majorite des gens agiraient autrement ou souhaiteraient qu'elle
agisse autrement elle aussi . Par ailleurs, on est amene a s'interroger sur
les implications generales de l'une et 1'autre conclusion .

Tribunaux et defense du principe du consentement et de 1'autonomie

La recommandation visant 1'interdiction de l'intervention judiciair e
pendant la grossesse s'appuie sur 1'hypothese que les tribunaux
prendraient necessairement des mesures abusives et coercitives pour
arracher le consentement de la femme . Pourtant, il convient d'envisager la
possibilite que, dans certains cas, les tribunaux, en ordonnant un
traitement, agiraient dans les interets bien compris de la femme et selon
ses desirs les plus profonds, du point de vue de l'intention, du
consentement et de 1'autonomie authentique, en s'attaquant aux
contraintes exercees par un facteur contingent de sa vie, comme un grave
probleme de toxicomanie .

La seule fa~on pratique de determiner si c'est le cas serait de proceder
a un examen. Il s'ensuit que 1'examen judiciaire et l'intervention eventuelle
ne doivent pas etre exclus comme mecanismes permettant de determiner
1'action qui correspondrait le mieux a 1'interet superieur, a l'intention, au
consentement et a la veritable autonomie de la femme, pour ensuite
decreter des mesures qui s'imposent . L'interdiction de l'intervention
judiciaire pendant la grossesse, par consequent, pourrait a l'occasion porter
atteinte a cette autonomie que la Commission vise justement a proteger .

Je conviens qu'en regle generale, il ne faut pas passer outre au refus
d'une femme de se faire traiter, non parce qu'elle est femme, mais parce
qu'elle est un etre humain. Toutefois, etant donne que le foetus se trouve
dans le corps d'une femme, on ne peut 1'atteindre que par une intervention
sur ce corps ou sur le comportement de la personne non consentante .
Nous n'obligeons personne a subir un traitement effractif contre sa volonte
meme si une autre personne risque de mourir sans cette intervention (don
d'un rein, par exemple) . De la meme maniere, nous n'obligeons pas une
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personne saine d'esprit a accepter un traitement medical, meme si nous
considerons que cette personne commet une erreur de jugement ou que,
faute d'un traitement, elle risque la mort .

Le principe du consentement obligatoire veut donc dire qu'en regle
generale, il ne faut pas forcer une femme enceinte a subir un traitement
contre sa volonte . Le rapport de la Commission, toutefois, semble postuler
qu'il ne peut y avoir d'exceptions, que le choix de la femme est forcement
permanent et sans ambivalence, non ambigu, coherent et rationnel . Or, en
pratique, il peut se presenter des cas ou la capacite et, partant, la nature
du consentement d'une femme peuvent etre mises en cause . Cela peut etre
le cas si cette femme a ses facultes affaiblies par la drogue ou se trouve
dans un tel etat de manque qu'elle . ferait n'importe quoi pour
s'approvisionner, quels que soient ses desirs les plus profonds a 1'egard du
foetus .

Un medecin peut se retrouver face a une femme dont les intentions
declarees changent sous 1'effet de troubles emotifs ou de la panique, ou
encore parce qu'elle n'arrive pas a comprendre que le traitement est le seul
moyen d'obtenir le resultat que, explicitement, elle a dit souhaiter : la
naissance d'un bebe en sante .

° Dans ces conditions, on est en droit de s'interroger sur son choix le
plus fondamental . Cette femme agit-elle comme un adulte rationnel et libre
en decidant que la consommation d'une drogue est plus importante pour
elle que le bien-etre du foetus? II semble que la Commission, dans son
rapport, fonde son interpretation de 1'autonomie sur une reponse
affirmative a cette question, sans pousser 1'analyse plus loin. Or, cette
femme n'a-t-elle pas en realite les meilleures intentions du monde a 1'egard
de son fcetus, mais se trouve contrainte, dans un moment de deraison, a
cause de 1'urgence et du desespoir que provoque son sevrage, de dire et de
faire des choses qu'a un autre moment, en pleine possession de ses
moyens, elle desavouerait? Dans ces cas, il semble qu'une certaine forme
d'evaluation objective de l'intention s'impose, non seulement dans 1'interet
de 1'enfant, mais aussi dans 1'interet de la femme . En somme, le tribunal
prendrait-il des mesures de coercition contre elle ou des mesures de
protection contre d'autres contraintes ?

Cette evaluation du consentement ou du refus de consentement de la
part d'une femme dans des conditions d'urgence medicale et de detresse
n'est pas aussi simple qu'elle le serait, par exemple, s'il s'agissait de decider
calmement, sur une periode de plusieurs semaines, de faire don d'un rein

ou non. Le consentement ou le refus d'une femme qui est chroniquement
sous l'influence de 1'alcool ou des drogues est aussi difficile a determiner .
La societe a deja des attitudes ambivalentes a cet egard ; a plus forte raison,
la femme qui se trouve dans cette situation .

La societe reconnait que les facultes affaiblies diminuent la capacite
de dormer un consentement eclaire . La Commission elle-meme conclut que
le consentement eclaire devrait etre plus que 1'acceptation d'un choix
eclaire, ce qui me semble presupposer non seulement une information
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complete et la connaissance des diverses solutions qui s'offrent, avec leurs
implications, mais aussi une capacite rationnelle suffisante pour choisir .
A quel point un affaiblissement des facultes, 1'incoherence, la panique ou
1'incapacite diminuent-ils suffisamment la competence pour qu'une partie
desinteressee doive intervenir?

Notre societe accepte le principe que, si les handicapes mentaux ne
doivent en general etre hospitalises qu'avec leur consentement, la crainte
fondee qu'une personne causera du tort, a elle-meme ou a quelqu'un
d'autre, peut justifier la contrainte. En raison de la gravite des
consequences humaines de l'interpretation donnee a ce tort, etroite ou
large, la question de savoir a quel moment ce principe s'applique fait l'objet
de controverses, voire de luttes acharnees . Le principe lui-meme, toutefois,
est reconnu et l'on admet generalement que le dilemme est bien reel . 11
convient donc de se demander si la toxicomanie avancee aboutissant a
l'incoherence ou a un comportement compulsif incontrolable est
suffisamment apparentee a une grave maladie mentale, sous certains
aspects, pour justifier une ligne de conduite analogue .

La Commission, dans son rapport, affirme que « le recours a une loi
sur la sante mentale pour faire interner ou traiter une femme enceinte
contre son gre, meme lorsque le libelle du texte semble etre applicable a
cette situation, porterait clairement atteinte aux principes de la Charte »,
mais sans donner de motif pour justifier ce point de vue . 11 faudrait plutot
postuler, en toute logique, que les lois sur la sante mentale sont applicables
aux deux sexes et que le fait d'etre femme ou d'etre enceinte ne justifie pas
une derogation a ce seul titre . Si une femme n'est pas apte mentalement
a determiner en toute coherence la nature de son propre choix et de son
propre interet, mime si on ne tient pas compte du bien-etre de quelqu'un
d'autre, il faudrait peut-etre envisager de 1'aider, comme dans bien d'autres
cas de deficience grave .

Le rapport de la Commission semble meme se contredire sur ce point .
11 est declare que « lorsqu'on conclut a 1'incapacite mentale d'une personne,
la seule consequence est la nomination d'un tuteur legal charge de prendre
des decisions en son nom o . Or, precisement, ce jugement suppose une
intervention judiciaire, que la personne soit enceinte ou non, et meme si
1'interet superieur de la femme etait considere comme le facteur principal
ou meme le seul critere . Il se pourrait fort bien que le traitement ou le
comportement destine a proteger le fcetus soit aussi dans 1'interet de la
sante de la femme, si l'on devait juger, en vertu des principes de la loi sur
la sante mentale, qu'elle se ferait un tort grave et irreparable . La decision
serait certainement dans son interet fondamental du point de vue de sa vie
future de responsabilite a 1'egard de la garde de 1'enfant et des soins a lui
prodiguer, car cet enfant, sans l'intervention d'un tuteur ou sans un
traitement quelconque, pourrait naitre avec des handicaps susceptibles non
seulement d'empoisonner sa propre vie, mais aussi celle de la femme .
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Devant des dilemmes de ce genre, l'application des principes d'ethique,
1'analyse sociale, le diagnostic medical et la therapie, tout comme le role des
tribunaux, en viennent a se chevaucher .

Les tribunaux sont une instance neutre qui a le mandat legitime,
reconnu par notre societe, de resoudre ce qui demeurerait autrement un
nocud de doutes, d'ambiguites et de conflits graves . Les autres inter-
venants, que ce soit un organisme, comme un comite d'ethique, ou une
personne, comme un protecteur du citoyen ou meme un travailleur social
agissant comme mediateur, qui seraient designes pour assumer la
responsabilite dans ces conflits, seraient amenes rapidement a exercer ce
qu'on pourrait appeler des fonctions quasi judiciaires . Or, le mandat de ces
organismes ou personnes n'est pas d'ordre judiciaire . Les ambiguftes non
resolues et l'urgence des delais pourraient rendre critique le besoin de
trouver une solution . L'instance ultime dans notre societe est et doit etre
les tribunaux .

Les femmes en tant que groupe

Les arguments presentes contre 1'examen judiciaire des cas
individuels, fondes sur les repercussions theoriques de cet examen sur la
condition des femmes comme collectivite ou sur 1'autonomie de toutes les
femmes a titre individuel, me semblent comporter de graves contradictions
internes et exclure toute receptivite a 1'egard des interets et des situations
de certaines femmes .

Le postulat semble etre que rien nejustifie la limitation de l'autonomie
de quelque femme que ce soit . Cette prise de position a de nombreuses
implications d'ordre politique, constitutionnel et autre .

Les personnes, femmes et enfants, qui sont aux prises avec des
situations tragiques, ne sont pas traitees dans ces arguments comme des
fins en soi mais plutot comme un moyen secondaire d'en arriver a une fin
politique distincte, voire opposee, comme si les femmes en proie a ces
conflits etaient inconscientes et sans engagement . Or, ce sont elles, ces
femmes, qui devront par la suite s'occuper de 1'enfant handicape ou
supporter un deuil, parce qu'on a refuse d'intervenir.

L'interventionjudiciaire autorisee dans des conditions exceptionnelles
ne renforce absolument pas « l'idee que le role de la femme enceinte se
resume [l'italique est de moil a porter a terme un enfant en sante », ne nie
pas p 1'existence (de la femme enceinte) en tant que personne autonome
ayant des droits juridiques et constitutionnels o et ne presence pas « de
danger pour les droits et 1'autonomie de toutes les femmes n. Toute
personne assume une multiplicite de roles qui souvent se chevauchent .
C'est adopter une optique reductionniste que de definir une personne
uniquement en fonction d'un de ses roles, de permettre, comme le fait le
rapport de la Commission, que d'autres personnes non precisees
definissent ou soient encouragees a definir tous les membres d'un groupe
en fonction d'un seul role . A vrai dire, je ne connais aucun groupe, dans
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tout 1'eventail contemporain des idees politiques et philosophiques, qui
pretende que le seul role de la femme, ou de la femme enceinte, est de
dormer naissance a un enfant en sante . Il suffit de mentionner cette idee
pour susciter la reprobation generale . C'est done un faux debat, bien que
la question puisse etre explosive sur le plan politique .

Les femmes et les hommes, comme adultes, ont tous des droits et des
responsabilites, officiels et officieux, qui decoulent des roles qu'ils
assument. Prenons pour exemples les roles les plus courants : employeur,
employe, conjoint, ami, -entrepreneur, executant, parent, enfant et, oui,
femme enceinte . Donner naissance a un enfant en sante n'est pas le seul
role de la femme enceinte, comme le sait pertinemment toute femme qui a
attendu un bebe ou toute autre personne qui a vecu ou travaille avec une
femme enceinte . Ce role, neanmoins, est indeniable, de meme qu'on ne
peut nier les responsabilites qui en decoulent . Chaque role qu'on assume
comporte ses propres responsabilites .

Il est certain, comme le signale le rapport de la Commission, qu'il n'est
pas possible d'imposer par la loi une relation d'amour et d'altruisme . La
societe ne manque toutefois pas d'imposer regulierement par des lois les
exigences minimales relatives aux responsabilites et aux obligations a
respecter dans les divers roles sociaux, y compris ceux, comme la relation
parent-enfant ou le role conjugal, qui relevent pourtant davantage des liens
informels et solides de 1'amour, de la compassion et de 1'engagement . La
raison en est que le bien-etre essentiel d'autres personnes depend souvent
de 1'exercice des roles sociaux .

Si les femmes, comme cela se doit, sont jugees egales a 1'homme, elles
doivent aussi assumer toutes les responsabilites qui accompagnent ces
droits. Nous attendons de chaque adulte qu'il agisse de fa~on responsable
a 1'egard des roles qu'il a assumes librement et a 1'egard des personnes
envers lesquelles il a contracte des droits et des obligations en vertu de ces
roles . Attendre des femmes enceintes qu'elles agissent de fa4;on respon-
sable, comme nous le faisons des autres adultes, revient, a confirmer et a
defendre les droits des femmes a titre de participantes a part entiere,
competentes et libres, de la societe . C'est la negation de ces responsabilites
ou le renoncement a celles-ci qui, a mon avis, presenterait « un danger pour
les droits et 1'autonomie de toutes les femmes . »

Ceux et celles qui s'opposent a l'intervention judiciaire pendant la
grossesse afin d'assurer la protection ou de faire avancer la cause de
1'autonomie absolue d'un groupe, defini par le sexe, pourraient etre
accuses, en particulier s'il s'agit de femmes, de se trouver en conflit
d'interets . Quelle que soit la decision a laquelle en arrivera la societe a
1'egard de ces situations, c'est toujours d'abord et avant tout le bien-etre
des principaux interesses, soit la femme et 1'enfant en cause, qui doit etre
vise. Cette decision ne doit pas avoir pour but de consolider une prise de
position sur une autre question ou de promouvoir les interets distincts et
differents de membres d'un groupe plus important .
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Bon nombre de ceux qui defendent cet argument fonde sur la
condition des femmes, collectivement, n'ont nullement l'intention d'utiliser
des particuliers pour atteindre leurs fins . II semble bien, neanmoins, que
ce soit la le revers de la medaille . La question de l'intervention judiciaire
pendant la grossesse ne doit pas se faire prendre dans 1'engrenage, ni etre
traitee comme un element strategique, dans une lutte politique plus vaste
et distincte, si importants et valables que soient certains des enjeux de
cette lutte .

Il se pourrait, de surcroit, qu'en plagant la femme au-dessus ou au-
dessous de la loi, ces arguments aboutissent finalement a 1'effet contraire,
soit de nuire a la cause de 1'egalite des hommes et des femmes appartenant
a notre humanite commune . Comme je 1'ai dit, ce serait la un mal
beaucoup plus grand que d'etre aux prises avec les memes conflits
dechirants a regler cas par cas .

Responsabilite, egalite et Constitution

Il nous faut aborder la question de la responsabilite de la femme a
1'egard de ses actes . Le cas de l'interventionjudiciaire pendant la grossesse
differe de celui de 1'avortement, en ce sens que 1'enfant est appele a naitre
et que, s'il survit, il devra subir les consequences du conflit . Le syndrome
d'alcoolisme foetal, les lesions cerebrales causees par le manque d'oxygene
au moment de la naissance et la cocainomanie ou 1'heroinomanie
congenitales figurent parmi les plus courantes de ces consequences .

Encore une fois, il nous faut traiter cette question non seulement sur
le plan pragmatique, mais aussi sur le plan des principes . Il ne fait aucun
doute que les inconvenients, la perte de mobilite et les autres effets causes
par des soins ou un traitement temporaires imposes a une femme seraient
beaucoup moins graves que les effets d'un handicap mental ou physique
sur la vie entiere de 1'enfant a naitre . Il y a la une question de proportion
qui revet une importance extreme . Sur le plan pratique, en effet, s'il fallait
que les femmes soient systematiquement menacees de poursuites
judiciaires ou de sanctions penales, lorsque leurs dependances ou leurs
choix ont porte prejudice a leurs enfants, certaines femmes enceintes
pourraient bien, comme 1'a signale la Commission avec justesse dans son
rapport, eviter d'avoir recours aux services medicaux pour elles-memes et
pour leurs enfants, et meme opter en faveur de 1'avortement par crainte des
sanctions . De toute evidence, ces consequences iraient a 1'encontre du but
recherche, qui est le bien du foetus et celui de la mere .

Les preoccupations exprimees dans le rapport de la Commission, soit
que - le risque de limiter les choix et les comportements (de la femme) sera
enorme », et que la grossesse des femmes pourrait devenir l'objet de
contestations et d'un examen serre me semblent malgre tout alarmistes .
Il serait non seulement inadmissible et totalitaire, mais tout simplement
impossible de mettre en place une infrastructure tenant de la science-
fiction pour mettre au pas toutes les femmes qui n'ont pas recours a des



Argumentation detaillee 1283

soins prenataux adequats ou qui ne se conforment pas aux avis de leur
medecin . 11 serait tout aussi inadmissible et administrativement impossible
d'evaluer chaque nouveau-n6 pour constater les dommages matrigeniques
(analogues aux dommages iatrogeniques) possibles en vue de porter
d'eventuelles accusations . Une partie importante de la litterature sur le
sujet illustre justement ce genre de scenarios saugrenus representant
1'intervention judiciaire pendant la grossesse comme le prodrome d'une
dictature medico-gouvernementale (masculine), totale et ccercitive, exercee
sur les femmes .

Ces tableaux extremes, ou plutot ce genre de propositions bidon, ont
tendance a faire oublier les scenarios plus prosaIques mais beaucoup plus
probables qui risquent de se presenter dans la realite . Des enfants
naissent avec de graves lesions qu'on aurait pu prevenir et qui sont
entierement imputables a la mere . Une fois nes, ces enfants sont
indeniablement des personnes juridiques . 11 existe des lois qui leur
permettent de poursuivre en dommages-interets - ou d'heriter - pour des
evenements qui se sont produits avant leur naissance, sous reserve qu'ils
soient nes vivants, bien entendu . 11 serait sans doute imprudent, contraire
au but recherche et irrealiste de poursuivre les femmes a cause de
handicaps lies au developpement, ou a cause d'autres troubles imputables
au comportement de leur mere lorsqu'ils etaient en gestation . Pourtant, on
peut se demander si les femmes ne sont pas responsables en principe et
aussi quelles sont, par consequent, les incidences de la question sur la
situation de la femme devant la loi .

11 est soutenu dans le rapport de la Commission que « les femmes
enceintes ne different en rien de toute autre personne responsable de ses
actes . 11 est donc indefendable, aussi bien moralement quejuridiquement,
de les traiter autrement que les autres citoyens, ou de leur imposer une
autre norme de comportement . » 11 ne doit maintenant plus faire de doute
que je suis d'accord . La ou nos opinions divergent, c'est dans 1'application .
L'autonomie est un bien necessaire, mais ce n'est pas un absolu . Nous
avons tous, comme le declare la Commission, le droit de faire nos propres
choix, mais les droits s'accompagnent forcement de responsabilites . Si ces
choix causent du tort ou sont susceptibles de causer du tort a autrui, ils
sont alors soumis a des limitations et nous en sommes responsables,
independamment de notre sexe . C'est la suppression de cette
responsabilite, dans le cas des femmes enceintes, qui etablit, en fait, une
norme differente (et moins stricte) de comportement .

L'employeur qui choisit d'engager du personnel pour son usine ou son
bureau a la responsabilite devant la loi d'assurer a ses employes un milieu
de travail sans danger. Si l'un d'entre eux se blesse de telle facon que
1'employeur peut en etre tenu responsable, la personne blessee peut
intenter des poursuites et 1'employeur peut etre accuse d'un delit de
negligence, y compris d'homicide par negligence .

La femme, a moms d'avoir ete victime de viol, a dans une certaine
mesure voulu sa grossesse, du moins dans la mesure ou elle a participe en
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toute liberte a 1'union sexuelle . Si elle n'a pas eu recours a des moyens
contraceptifs, elle a aussi participe a ce choix . Ne doit-elle pas etre tenue
responsable du milieu ou se trouve son enfant a naitre, en vertu de
l'initiative qu'elle a prise, de la mime maniere que 1'employeur a la
responsabilite du milieu qu'il offre a ses employes qui sont la par son
initiative? Une autre analogie est celle du proprietaire negligent, qui est
tenu responsable si quelqu'un se blesse chez lui .

. Il peut sembler a certains que la femme ne doit pas etre tenue
responsable de la meme maniere qu'un employeur ou qu'un proprietaire .
Mais examinons un peu les difficultes que pose une telle exemption . Il
faudrait, en effet, en conclure-que la femme est soit au-dessus soit au-
dessous de la loi pour des motifs de sexe et de grossesse, conclusions
contestables .

Si 1'argument soutenu est bel et bien qu'une femme ne doit pas etre
tenue responsable parce qu'elle est femme et qu'elle a droit a son choix, il
me semble que cela suppose que la femme est au-dessus de 1'application
ordinaire de la loi parce qu'elle est femme . Je n'ai pas encore pris
connaissance d'une argumentation claire, encore moins convaincante, a
1'appui de cette these .

Bien sur, seule la femme peut etre enceinte, comme seulement
1'homme peut produire des spermatozoides . Ni l'un ni 1'autre de ces faits
ne sont discriminatoires . Ces sont tout simplement des donnees
empiriquement observables, une fonction du dimorphisme sexuel destine
a assurer la survie de 1'espece et la variabilite de la population, que les
etres humains ont en commun avec la plupart des organismes qui ont
depasse le niveau du ver de terre dans 1'evolution . Il est vrai egalement,
etant donne la capacite de conscience unique aux etres humains et
1'avenement de la philosophie et de 1'ethique de la responsabilite sociale et
juridique, qu'il peut y avoir des modes d'exercice de la responsabilite qui ne
sont possibles que pour les femmes, comme il y en a d'autres qui ne sont
possibles que pour les hommes .

Les normes de comportement, pour leur part, sont les mimes . S'il est
souhaitable que chacun agisse conformement au principe de la bien-
veillance et de 1'altruisme, c'est-a-dire de fagon a appuyer et a aider les
autres, chacun n'en demeure pas moins libre d'agir comme il le desire
pourvu que ce ne soit pas au prejudice des autres . De la mil-me manbere
que seule la femme, par 1'abus de drogues et par d'autres actions, peut
causer un grave handicap a son foetus pour la vie, seul un homme peut
commettre un viol . Le fait que seules les personnes d'un sexe donne
puissent causer telle ou telle forme de prejudice ne rend pas la
responsabilite a cet egard discriminatoire. C'est la meme norme de

comportement qui s'applique aux deux sexes. La difference dans le degre

de culpabilite est attribuable au fait que, dans le cas de la femme, on peut
parler d'influence sociale probable, ainsi que des contraintes physiologiques
et psychologiques de la dependance, tandis que, dans le cas de 1'homme,
il n 'y a sans doute pas de facteurs attenuants credibles s'il se rend
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coupable de viol . Cette difference, toutefois, repose sur 1'evaluation
independante de 1'aptitude de l'individu a ne pas faire de mal, c'est-a-dire
une evaluation de sa capacite . Cela n'a rien a voir avec la discrimination
sexuelle .

Si 1'argument soutenu est que la femme, dans ce genre de cas, est
vulnerable, qu'elle s'est retrouvee dans cette situation malheureuse pour
des raisons qui echappent completement a sa volonte et qu'elle ne doit pas
etre tracassee par 1'application ordinaire de la loi, il me semble que cela
implique qu'elle est au-dessous de la loi parce qu'elle est incapable de faire
les choix responsables et rationnels qui sous-tendent toute participation
adulte a la societe, dans le cadre de la loi, encore une fois parce qu'elle est
femme. II m'apparait que 1'application generale de ce principe a tous les
cas touchant les femmes equivaudrait a revendiquer les mesures de
protection paternalistes, s'accompagnant de la privation des droits,
autrefois accordees « aux femmes, aux enfants et aux alienes » .

. Pour que toutes les personnes puissent participer a part entiere, en
tant qu'adultes, a la democratie, il est essentiel qu'on parte de 1'hypothese
qu'elles sont mentalement et moralement capables et aptes, en 1'absence
de preuve du contraire . De mettre en doute cette hypothese en ce qui a
trait aux femmes en tant que groupe plutot qu'en reference a des femmes
particulieres m'apparait tout a fait contre-productif .

L'argument de la solidarite des femmes en tant que groupe presuppose
que, si une femme est jugee incapable, c'est que toutes les femmes, par
extension, doivent 1'etre aussi . Inversement, il serait logique de dire que,
si toutes les femmes doivent etre considerees comme des personnes
juridiques et morales a part entiere, il faut postuler que toutes les femmes
agissent de fa~on sage, objective et rationnelle (« pour leur bien o) dans tout
ce qu'elles font.

Je n'irais pas jusqu'a supposer que, si les femmes ne sont pas jugees
universellement capables, elles sont condamnees a etre jugees uni-
versellement incapables en tant que classe ou groupe. Les femmes sont
des individus. La plupart appartiennent a la categorie des personnes
rationnelles, capables de prendre .des decisions et responsables, du moins
la plupart du temps, non parce qu'elles sont femmes, mais parce qu'elles
sont des etres humains adultes . Certaines femmes, comme certains
hommes, ont un sens diminue de la responsabilite qui est cause, de fa~on
temporaire, chronique ou permanente, par un jugement affaibli . Si c'est le
cas, la question des mecanismes de protection et des traitements (de meme
que des controles) qui sont appliques de fa~on courante aux personnes
dont la capacite est gravement affaiblie doit alors se poser. Autrement, au
nom de la liberte, il faut bien que les femmes adultes, au meme titre que
les hommes, soient considerees comme capables, et donc responsables .

Nous, les femmes, nous devons eviter de reclamer des mesures de
protection et des privileges en disant que nous risquons autrement d'etre
des victimes . . Les victimes sont des victimes parce qu'elles sont plus faibles
que ceux qui les attaquent . Le corollaire non avoue de ce genre d'argument
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est que les femmes sont, en realite, 1'element le plus faible et qu'elles ne
peuvent se tenir debout pour assumer 1'entiere responsabilite de leurs
actes. C'est parce queje tiens les femmes et les hommes pour egaux que
je ne peux accepter les arguments de victimisation collective. Certaines
femmes sont des victimes, comme 1/sont certains hommes, et il convient
de prendre des mesures de- protection en consequence . Les arguments en
faveur de mecanismes de protection et d'exemption de la responsabilite
pour des motifs fondes sur une situation de victimisation collective nient
et compromettent 1'egalit 6 collective et individuelle des femmes .

Interet de 1'Etat a l'egard du faetus

La question de la qualite de « personne » du foetus est independante
de celle de l'intervention judiciaire pendant la grossesse . Par extension, il
en est de meme de la question du traitement du foetus a titre de patient
distinct meme si, a mon avis, on ne ferait par la que reconnaitre la realite,
quels que soient les droits que ce patient peut avoir devant la loi .

Meme si l'on reconnait le foetus comme personne a part entiere devant
la loi, les mesures de protection ordinaires de la personne qu'est la femme
contre les interventions medicales ou la detention pour le bien d'autrui
subsisteraient . En effet, si ces mesures s'appliquent lorsqu'il s'agit d'aider
des personnes deja flees et physiquement independantes de la femme
enceinte, elles s'appliquent aussi forcement a 1'aide a accorder aux etres qui
se trouvent physiquement a 1'interieur de cette femme .

Le rapport de la Commission rappelle le fait qu'on n'a pas reconnu au
fcetus des droits legaux ou constitutionnels propres devant la loi . Ainsi,
selon le rapport, la femme n'aurait pas d'obligation legale de se soumettre
a une intervention, etant donne qu'elle n'est pas tenue de ne pas causer de
tort a une personne qui, sur le plan juridique, n'en est pas une . Le rapport
ajoute qu'« aucun tiers ne peut se poser en defenseur des "droits" d'un etre
qui n'a aucune existence juridique » .

Ce point de vue souleve de nombreuses questions .
La Cour supreme du Canada, dans 1'affaire Morgentaler, a reconnu a

1'Etat un interet a 1'egard du foetus . La decision de la Cour et les opinions
de tous les juges, a 1'exception d'un seul, ne faisaient pas de distinction
entre les divers stades de la grossesse . Les interventions judiciaires dans
les cas de grossesse ont eu lieu principalement aux stades les plus tardifs
de la gestation .

Etant donne que cet interet de 1'Etat a 1'egard du foetus existe, on peut
se demander ce qu'il signifie s'il n'est pas applique a 1'enfant sur le point
de naitre alors qu'il suffirait de priver la mere d'alcool ou de drogues, ou
encore de pratiquer une operation medicale courante comme une
cesarienne, pour sauver la vie et la sante de 1'enfant . Si cet interet existe,
il faut bien qu'il ait une application quelque part, et s'il n'en a pas dans ces
cas extremes, il n'en a nulle part .
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Comme 1'affaire Morgentaler etait axee sur 1'avortement, qui suppose
pourtant un conflit entre la mere et 1'enfant en gestation, c'est justement
pour le bien du foetus que la Cour a juge que 1'Etat possedait un interet .
Il ne s'agissait pas d'un conflit quelconque avec une autre partie, comme
un individu commettant une agression sur la mere, ou une entreprise
polluant 1'eau potable, causant des effets teratogenes sur le fo°tus .

Si l'on soutient, par consequent, qu'une femme a en principe le droit
illimite de mettre son foetus en danger comme elle le desire a toute etape
de developpement de ce dernier avant sa naissance et qu'aucun tiers,
incluant 1'Etat, ne peut defendre le foctus, on avance par la meme occasion
que la Cour, en reconnaissant a 1'Etat un interet a 1'egard du foetus, a
enonce une absurdite, ce dont je doute .

La question de la criminalisation

Je ne vois pas de justification suffisante a la recommandation voulant
que les traitements medicaux non voulus et les autres interventions, reelles
ou apprehendees, qui sont une atteinte a 1'autonomie physique de la femme
enceinte, soient recormus explicitement dans le Code criminel comme des
voies de fait . Faire d'un acte un delit en vertu du Code criminel suppose
que cet acte est indeniablement et manifestement repugnant aux yeux du
corps politique canadien, au point que les autres recours ne soient pas
juges suffisants pour 1'empecher ou pour servir d'element dissuasif . On
peut se demander si c'est le cas de toutes les interventions pendant la
grossesse .

Tout d'abord, comme je 1'ai fait valoir plus haut, 1'intervention dans
certains cas tres limites de grossesse n'est pas repugnante, manifestement,
a tous les membres de la societe canadienne sur le plan symbolique ou
pratique. Ensuite, il m'apparait que l'intervention pendant la grossesse
peut etre et est deja controlee au moyen de mesures moins draconiennes
et plus independantes du sexe de la personne . Enfin, la recommandation
elle-meme presente des difficultes internes .

Ce qui est propose, semble-t-il, c'est que 1'intervention sans mandat
judiciaire soit criminalisee . L'intervention judiciaire elle-meme ne pourrait
pas, naturellement, etre criminalisee, etant donne que le juge ne peut faire
l'objet d'une accusation ou d'une sanction pour des decisions prises en sa
qualite de juge. L'autorisation des poursuites intentees contre les juges
ayant pris telle ou telle decision equivaudrait a saper les fondements de
1'autonomie judiciaire et a s'attaquer a la regle de droit .

Qu'une personne ait le droit de refuser un traitement effractif ou un
internement ordonne par un medecin, ou par un autre professionnel de la
sante, est accepte tant sur le plan de 1'ethique que du droit . Des
mecanismes de protection existent deja . Le principal recours en cas
d'intervention medicale non consensuelle, comme certains l'ont affirme
devant la Commission royale, releve du droit de la responsabilite civile
delictuelle et prend la forme d'une poursuite en dommages-interets . Les
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fautes medicales sont un cas parallele. On peut d'ailleurs se demander si
les sanctions penales applicables aux agressions ne pourraient pas elles-
memes s'appliquer ici. Sans doute. Si c'est effectivement le cas, c'est que
la question ressortit a la protection des personnes en general et non des
femmes en tant que groupe distinct .

Je ne comprends pas tres bien pourquoi 1'intervention pendant la
grossesse serait consideree comme plus odieuse que toute autre
intervention medicale, sociale ou psychologique pratiquee sans
consentement . Si ces deux categories d'interventions sont aussi graves
l'une que l'autre, je ne vois pas pourquoi les interventions pendant la
grossesse devraient meriter des sanctions differentes et plus severes .
L'intervention non consensuelle dans une situation qui, par definition, est
reservee aux femmes n'est pas plus effractive que les interventions qui
pourraient s'appliquer et aux hommes et aux femmes, comme dans les cas
d'insuffisance renale ou de prelevement de mcelle osseuse pour trans-
plantation. Il serait discriminatoire d'avancer que 1'internement d'une
femme ou une intervention chirurgicale pratiquee sur une femme est plus
grave que des actes analogues applicables aux deux sexes. Un tel
argument, en effet, privilegierait les femmes pour des motifs sexuels et irait
a 1'encontre du principe d'egalite . Par consequent, je considere comme
injustifie d'etablir une categorie a part pour les delits et les sanctions
touchant les actes medicaux ou les autres interventions qui visent les
femmes enceintes .

Meme la criminalisation de 1'intervention pendant la grossesse ne
supprimerait pas la possibilite d'une intervention judiciaire . Dans
l'intervention judiciaire, c'est le juge, et non le medecin ou d'autres
professionnels de la sante, qui est le principal intervenant, ordonnant la
conduite a adopter . Le juge peut autoriser la police a proceder a des
perquisitions ou a des saisies - meme a retirer les enfants d'une famille -
pour motif suffisant . be juge peut egalement autoriser la detention dans
certains cas graves . Ces interventions, sans une telle autorisation, seraient
criminelles . La criminalisation des interventions medicales et des autres
formes d'intervention ne viserait donc que les activites des medecins et des
autres professionnels de la sante agissant de leur propre chef, et non
1'examen judiciaire ou l'intervention elle-meme . Si les sanctions actuelles
ne suffisent pas a dissuader les professionnels de la sante d'agir de leur
propre chef, et si 1'intervention judiciaire peut se faire quelles que soient les
sanctions, je ne vois aucun avantage pratique a une nouvelle mesure de
criminalisation.

Par ailleurs, le nombre des interventions ordonnees par la Cour dans
les cas de grossesse m'apparait insuffisant actuellement pour constituer un
sujet d'inquietude. Comme les cas qui ont fait l'objet d'un appel au Canada
ont ete rares et comme ils ont ete souvent rejetes, il semble que le systeme
actuel suffise pour decourager l'intervention judiciaire dans les cas de
grossesse. Si le regime actuel, par consequent, produit deja les resultats
souhaites dans le rapport de la Commission, et en 1'absence d'un nombre
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indu de telles interventions appliques a des cas autres qu'exceptionnels, je
ne vois pas de raisons concretes pour prendre des sanctions plus severes
ou modifier les modalites judiciaires de prise de decisions .

Je concede que les rouages du systeme judiciaire canadien peuvent
etre imparfaits, mais c'est le cas de tout systeme . Toutefois, si nous
devions postuler que tous les tribunaux prennent des decisions abusives,
entachees de prejuges ou erronees, et que, pour proteger les femmes, il faut
enlever aux tribunaux le pouvoir d'examiner et dejuger ces questions, nous
remettons alors en cause tout l'appareil que notre societe a cree pour regler
les differends et les ambiguites prejudiciables, sans proposer de solution de
remplacement valable .

L'argument voulant que les jugements medicaux ou judiciaires
puissent etre entaches d'erreur (cet argument ne s'appuie d'ailleurs que sur
un seul cas) n'est guere convaincant lui non plus . Arguer de la possibilite
d'une erreur pour ne jamais donner suite a 1'avis d'un expert, quelles que
soient les circonstances, releve d'une attitude extremiste qui pourrait
paralyser toute action sociale . Il est signale ailleurs dans notre rapport que
toute activite medicale comporte un certain degre de risque . Les medecins
sont des specialistes, mais ils ne sont pas omniscients . Cela est vrai aussi
des juges . De ce point de vue, ils sont comme tous les autres etres
humains, meme s'ils doivent assumer une lourde responsabilite comme
tous ceux qui exercent une charge sociale fondee sur la conflance .

Dans ces questions, comme dans toutes celles qui interessent le corps
politique, que ce soit en medecine ou dans les services sociaux, il convient
d'examiner les faits, de faire preuve de prudence et de prendre des
precautions, tout en sachant qu'un certain degre d'incertitude est tout
simplement une realite de la condition humaine . Nous ne sommes pas
releves pour autant, comme societe - pas plus que les juges qui agissent
comme arbitres dans les situations graves au nom de la societe - de la
responsabilite de peser les faits connus, d'examiner les avis et les
preoccupations des experts, de prendre toutes les precautions voulues pour
eviter que l'intervention ne cause un grave prejudice a une partie, pour
ensuite prendre une decision . L'argument voulant que les personnes a qui
la societe a delegue des pouvoirs s'abstiennent d'agir en raison des erreurs
qu'elles pourraient commettre aboutirait, si ce principe etait accepte et
applique universellement, a une abdication de toute forme de responsabilite
humaine et sociale. Cela serait naturellement absurde .

Il me semblerait plus raisonnable de reconnaitre que 1'examen
judiciaire, dans des cas exceptionnellement graves, sous reserve de toutes
les precautions qui s'imposent, et compte tenu de toutes les preuves et de
tous les interets en jeu, a un role a jouer lorsqu'il s'agit de decider d'une
ligne de conduite . Quoi qu'il en soit, il est clair que les mesures ordinaires
de protection contre les interventions non consensuelles continueraient de
s'appliquer aux cas de grossesse comme aux autres cas .
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Contexte socia l

Le contexte social de la femme peut certainement favoriser les types
de conflits que nous examinons, de sorte que c'est en grande par-tie d
1'interieur de ce contexte social que nous devons, en tant que societe,
chercher a les prevenir.

Il semble que la majorite des cas ou ces conflits se presentent sont
associes a la pauvrete. Certains ont pu alleguer (et il est fait allusion a
cette possibilite distincte dans le rapport de la Commission) qu'un
pourcentage important des interventions judiciaires pendant la grossesse
visaient des pauvres et des membres des minorites visibles . La cause en
serait les attitudes racistes et discriminatoires des milieux medicaux et
judiciaires envers certaines classes sociales. Cette affirmation est assez
facile a faire et pourrait avoir un impact politique puissant. Les membres
de la Commission Wont pris connaissance, toutefois, d'aucune analyse
sociale bien documentee de ces cas, qui se serait appuyee sur des preuves
precises de prejuges. Nous n'avons pas vu, par exemple, d'etude
retrospective sur un echantillon aleatoire ou universel des decisions
judiciaires rendues a 1'egard de la classe moyenne ou de la classe ouvriere
par rapport aux femmes pauvres, ou rendues a 1'egard des femmes de race
blanche par rapport aux femmes appartenant aux minorites visibles . En
tant que specialiste des sciences sociales, je dirais que les prejuges Wont
pas ete demontres : Il se peut fort bien qu'il existe des juges dont l'optique
est entachee de prejuges . Ce cas doit etre traite au niveau individuel . La
solution, toutefois, ne consiste pas a reformer les attributions des
tribunaux ni a accuser de parti pris le systeme judiciaire dans son
ensemble .

L'application du principe de parcimonie, soit la recherche de
1'explication la plus simple des donnees disponibles, montre que c'est la
pauvrete qui est sans doute a la racine du mal . La pauvrete est associee
a de faibles niveaux de scolarite et a une meconnaissance de l'importance
des soins prenatals qui en decoule, a un faible taux de recours aux services
de sante, a la peur des formalites complexes mettant en oeuvre des
technologies de pointe, a 1'alienation et aux dependances qui tendent a
favoriser les conflits . Bien qu'au Canada, la majorite des femmes pauvres
ne soient pas membres de minorites visibles, les femmes de ces minorites
sont surrepresentees dans cette categorie par rapport a la population en
general, ce qui est une injustice qu'il convient de redresser en soi . Il n'est
pas necessaire pour autant de supposer que tous les medecins etjuges qui
ont ordonne la surveillance ou un traitement pour des femmes pauvres
avaient des prejuges .

En outre, rien ne montre qu'on puisse meme songer qu'il y a relation
de cause a effet entre « les convictions religieuses et culturelles ' ~ ou
d'autres valeurs ou convictions personnelles profondes chez les femmes
autochtones ou de couleur, d'une part, et, d'autre part, les cas
d'interventionjudiciaire pendant une grossesse « quand la femme refuse un
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traitement chirurgical ou medical ou ne veut pas suivre les conseils de son
medecin » .

Premierement, il n'existe aucun fondement qui permette d'etablir un
rapport aussi general . Les femmes autochtones et de couleur ont des
traditions sociales, ethniques, religieuses et autres extremement diverses,
car leurs ancetres sont nes dans des contrees eparpillees partout, non
seulement dans le vaste territoire canadien, mais dans le monde entier. S'il
existe des groupes qui refusent par conviction les traitements et les conseils
des medecins, la preuve ne nous en a pas ete presentee . Et meme si un ou
plusieurs groupes particuliers avaient une opinion semblable, on ne
pourrait generaliser en pretant cette opinion a toutes les femmes
autochtones et de couleur. Chaque groupe et chaque personne doit pouvoir
faire valoir son propre point de vue a cet egard .

Deuxiemement, aucun cas concret d'examen ou d'intervention
judiciaires n'a ete presente a la Commission comme fonde sur un refus de
principe ou des motifs d'ordre culturel, des valeurs ou des convictions
personnelles profondes. Theoriquement, il est certes possible que se
presentent des cas de refus de cette nature, semblables au refus des
transfusions sanguines par les Temoins de Jehovah ou de diverses
techniques medicales par les adeptes de la Science chretienne. Il peut
egalement y avoir des femmes qui souhaitent accoucher a 1'interieur d'un
« cercle feminin », avec une sage-femme choisie par le groupe ou qui n'est
pas autorisee plutot qu'avec un medecin . II n'est pas impossible que la
defense con4~ue par ces groupes contre les exigences apprehendees de
surveillance medicale soit lift a un segment important des interets
feministes dans ce domaine . Dans les faits qui ont ete presentes a la
Commission, on ne releve aucun cas d'interventionjudiciaire se rattachant
a des motifs fondes sur des valeurs culturelles ou des principes, quel que
soit le contexte ethnique ou autre des femmes en cause .

Troisiemement, comme il est dit dans le rapport, les cas d'intervention
judiciaire pendant la grossesse portent habituellement sur des problemes
de consommation de drogues, d'alcool ou des deux. D'autres concernent
des activites comme la prostitution. Aussi bien les toxicomanies et
1'alcoolisme que la prostitution sont associes a des risques importants de
violence et de maladies (telles le sida, les effets toxiques de la cocaine ou les
effets de 1'alcool sur le cerveau) qui peuvent causer des lesions et tuer aussi
bien la mere que 1'enfant. L'alcoolisme et les toxicomanies, pas plus que
la prostitution, ne font partie des « valeurs culturelles n ou des <( convictions
religieuses > ) des groupes d'autochtones ou des autres minorites visibles,
malgre les liens evidents de ces comportements dysfonctionnels avec les
conditions sociales .

Les temoignages que la Commission a recueillis aupres des groupes
autochtones insistent sur la grande valeur positive, cosmique, conferee a
la femme et sur l'importance de la maternite dans le dessein du Createur.
De nombreux autochtones et d'autres groupes ethnoculturels participent
a des mouvements de revitalisation de certains aspects de leur culture
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traditionnelle, qu'ils veulent mettre en application dans leur vie
contemporaine par 1'integration des realites d'aujourd'hui a 1'identite, a la
dignite et aux valeurs issues de siecles d'experience, interpretee au moyen
de certains elements de leur tradition . Un des nombreux buts de cette
revitalisation est de « guerir ~, les personnes qui ont adopte le genre de
comportement dormant lieu a 1'examen judiciaire . Les femmes, quelles que
soient leurs origines culturelles ou ethniques, n'optent pas pour un certain
comportement, refusant les traitements ou conseils des medecins qui les
empecheraient de se livrer a la consommation d'alcool ou de drogues ou a
la prostitution - comportements en cause dans les affaires soumises aux
tribunaux - en raison de valeurs ou de convictions personnelles profondes .

Dans aucun cas d'intervention judiciaire dont je suis au courant,
1'origine ethnique ou culturelle d'une femme n'est un facteur qui explique
son comportement. Les tribunaux n'ont pas eu a se pencher sur des cas
ou le refus etait fonde sur des principes . Dans les cas oil les tribunaux
sont intervenus, il s'agissait de comportements dysfonctionnels etrangers
et meme contraires aux convictions culturelles, religieuses et autres de
toutes les femmes, y compris les femmes autochtones et de couleur . Si
certaines femmes des collectivites autochtones ou des minorites visibles se
sont retrouvees dans les quelques rares cas d'intervention judiciaire
pendant la grossesse au Canada, c'est parce que ces groupes accusent un
taux disproportionne de marginalisation et de pauvrete, non a cause de
leurs convictions ou valeurs culturelles ou religieuses .

J'abonde dans le meme sens que le rapport de la Commission : 1'in-
tervention judiciaire ne change rien aux conditions qui donnent lieu aux
tentatives d'intervention . En tout cas, elle ne le fait pas directement . 11 me
semble quelque peu incoherent que la Commission s'eleve pour cette raison
contre 1'intervention judiciaire pendant la grossesse . Le fait qu'une
approche, sans resoudre un probleme, permette de le contourner et d'en
modifier l'issue concrete semble etre presente, ailleurs dans le rapport,
comme une chose acceptable et positive . Apres tout, cette maniere de
contourner les problemes et d'agir sur les consequences est justement la
voie preconisee dans plusieurs approches des problemes d'infertilite,
approches que la Commission accepte, avec les garanties voulues . Le

contexte social est, bien entendu, une question fort differente, mais la
demarche logique de cette approche est la meme .

Je ne suis pas d'accord non plus pour dire, comme le rapport, que
l'intervention ne fournit aucune solution . Toute solution en pareil' cas ne
saurait probablement etre qu'imparfaite; en fait, la non-intervention
cherche avant tout a eviter 1'engagement, non a proposer une solution
quelconque. L'objectif precis de ces rares cas ou 1'intervention est une
mesure appropriee est « de favoriser les conditions sociales ou d'apporter
le soutien necessaire a la sante de la mere et de 1'enfant » .

Ainsi, une femme qui serait obligee de resider un certain temps dans
un centre de traitement, bien nourrie, avec des services de conseils, 1'aide
de ses compagnes et une orientation vers les services necessaires pour
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ameliorer son education et ses chances d'emploi, dans un milieu ou ne sont
pas disponibles les substances dont elle est dependante (et que pourraient
lui imposer ses camarades), se retrouverait justement dans les conditions
sociales propices a la sante, si l'on entend par la la suppression de la
dependance a 1'egard des drogues, l'offre d'autres formes de soins
prenataux et perinataux et 1'absence de handicap mental (ou autre)
permanent chez 1'enfant . Cette aide, il est vrai, serait temporaire . La
femme pourrait, si elle le veut, reprendre ses comportements dys-
fonctionnels . Neanmoins, il y aurait des avantages concrets tant pour la
femme que pour 1'enfant . L'enfant aurait ete protege; cette terrible cause
systemique de difficultes aurait ete contree et ne pourrait plus menacer
1'enfant. La femme aurait eu 1'occasion, 1'aide et les ressources necessaires
pour operer un changement definitif et permanent dans son mode de vie,
afin d'acquerir 1'independance sociale et economique; elle tirerait
personnellement avantage aussi du fait que 1'enfant dont elle aura la
responsabilite et la garde, comme mere, aurait echappe aux graves
handicaps qui ont motive l'intervention judiciaire .

Au Canada, les femmes de la classe moyenne et de la classe ouvriere,
quelles que soient leur race et leur culture, sont en general au courant des
soins prenatals, qui sont relativement faciles d'acces, et elles sont
suffisamment conscientes de la necessite d'eviter de consommer de 1'alcool
et des drogues et d'avoir d'autres comportements dangereux, en particulier
pendant la grossesse, pour qu'il soit peu probable qu'elles se retrouvent
devant un juge . Les probabilites de demeles avec la justice sont donc en
principe moins grandes dans leur cas . Si la pauvrete est la cause profonde
d'une bonne partie des tragedies et des conflits que connait notre societe,
on ne s'etonnera pas de constater que c'est le cas des pauvres qui, le plus
souvent, est porte devant les juges .

La meilleure fa(;on de regler le probleme, par consequent, serait de
combattre la pauvrete et non de retirer aux juges leur mandat d'examiner
et de juger les conflits des pauvres .

Prevention

Pour prevenir ces conflits, il conviendrait que nous commencions a
offrir des services aux femmes a faible revenu et aux femmes appartenant
a tous les autres groupes vulnerables . Il e)iste de nombreuses strategies
possibles, plusieurs d'entre elles pouvant etre mises a profit simul-
tanement. Celles-ci concordent avec les preoccupations qui sont revenues
regulierement sur le tapis dans les travaux de la Commission .

L'education familiale est le premier pas a faire vers la prevention,
puisqu'elle sensibilise a la responsabilite, a la grossesse, aux soins
prenatals et a la naissance longtemps avant qu'une jeune fille ou une
femme ne devienne enceinte .

L'action sociale aupres des femmes (et des hommes) qui ont des
problemes d'alcool et de drogues est deja une priorite, mais il faut faire plus
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encore . En un sens, tout programme social, economique et professionnel
qui redonne espoir aux gens et qui leur permet de se refaire une vie
constructive contribue, directement ou indirectement, a prevenir la
toxicomanie et a readapter les anciens toxicomanes .

Si de nombreuses femmes pauvres ne re~oivent pas de soins prenatals

adequats, dans une societe qui pourtant en a fait un service universel, il
convient peut-etre d'adopter des strategies innovatrices pour les rejoindre .
Les services de sante publics ont deja entrepris de nombreux travaux en ce

sens. Il conviendrait peut-etre de proceder a des consultations aupres d'un
echantillon de femmes pauvres provenant de tous les groupes a risque
eleve, aupres du personnel des services de sante, des anthropologues et des
sociologues, et des groupes communautaires . Ces consultations pourraient
permettre de creer de nouveaux services'ou d'ameliorer les services de soins
prenatals mobiles, combines, le cas echeant, au traitement des toxi-
comanies . Les services seraient offerts dans le milieu geographique,
culturel et linguistique des femmes visees, qui se mefient souvent des soins
prodigues dans les grands hopitaux ou dans les cabinets de medecins
prives et non mobiles .

Les programmes de ce genre seraient utiles non seulement pour celles
qui sont exposees, a des conflits susceptibles de faire l'objet d'un examen
judiciaire, mais a toutes les femmes dont la fonction de reproduction est en

peril . Il s'agit la du complement naturel des efforts visant a prevenir et a
limiter les MTS, a eviter les consequences nefastes de la grossesse, quelle
qu'en soit la cause, et a promouvoir les soins a la mere et a 1'enfant .

Il est probable qu'aucun programme ne puisse supprimer toutes les
situations de conflit . Les principes que nous avons examines devrontjouer
dans les cas d'exceptions . L'intervention judiciaire dans les cas de
grossesse et de naissance est deja rare. Si nous arrivons a aider les

femmes de fa~on a repondre a la plupart des besoins, avant que les conflits
eclatent, 1'examen et l'intervention judiciaires pendant la grossesse
pourront etre evites dans une large mesure .

Conclusion

Le pouvoir judiciaire est l'instance ultime la plus apte et la plu s
legitime aux yeux de tous pour se charger de 1'evaluation et de la resolution

de dilemmes autrement insolubles . Dans les cas difficiles que nous avons
analyses, il n'existe pas de mode superieur de determination, avec autant

de temoignages et d'avis d'experts, de la nature reelle des intentions, du
consentement et des interets de la femme, meme si ceux-ci se voient
accorder la priorite sur les interets reconnus, confirmes et etayes de

1'enfant qu'elle porte . Un vaste regime cauchemardesque de surveillance
de toutes les femmes enceintes serait a la fois odieux et impossible a

appliquer . Il ne faut pas en conclure pour autant qu'il ne peut exister des
cas exceptionnels ou l'intervention judiciaire s'impose comme 1a solution

la plus realiste, appropriee et raisonnable .
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La prise de position inflexible voulant qu'une femme, parce qu'elle
appartient a la classe des femmes, doive etre absolument sure a chaque
moment de ses intentions et de toutes les consequences de ses actions,
independamment de la situation et de ses intentions profondes, pourrait
bien obliger de nombreuses femmes a subir les consequences d'avoir dans
un moment d'egarement renonce a leurs desirs les plus profonds . 11 en est
de meme du postulat selon lequel, pour des raisons plus vastes d'interet
collectif des femmes, une personne qui n'est pas en pleine possession de
tous ses moyens doit etre traitee comme si elle 1'etait . Enfin, la meme
remarque s'applique a la prise de position contraire voulant que la femme,
parce qu'elle est femme, ne soit pas responsable de ses actes parce que son
comportement s'explique par la victimisation, les circonstances et la
dependance a 1'egard des drogues et de 1'alcool .

. Les femmes ayant vecu une telle experience seraient alors
abandonnees non seulement avec leur chagrin et leur sentiment de
culpabilite, mais aussi avec un enfant handicape . Ce sont ces femmes, et
non leur medecin, non plus que les membres des comites de bioethique des
hopitaux, ni meme les membres de la Commission royale, qui devraient
alors assumer le fardeau de ces enfants handicapes pour la vie, fardeau qui
ne serait que partiellement allege par les services publics fournissant de
1'aide ou prenant 1'enfant en charge dans un etablissement . Les enfants,
quant a eux, seraient tenus de vivre avec ces handicaps pendant toute leu r
vie .

Naturellement, aucun systeme ne peut eliminer completement ce genre
de situations. Toutefois, 1'evaluation judiciaire dans les cas d'ambivalence
manifeste ou de facultes affaiblies evidentes est la methode objective
permettant de faire preuve d'une certaine souplesse et de tenir compte des
besoins particuliers des femmes et de la specificite de leur situation . Si le
bien-etre d'une femme et le bien-etre,, la sante, voire la vie d'un enfant
dependent de cette capacite de tenir compte des circonstances
particulieres, 1'exclusion absolue de ce recours judiciaire me semble
profondement inadequate .

En outre, bon nombre des arguments et des recommandations qui
s'opposent a l'intervention judiciaire pendant la grossesse, ou qui sont en
faveur de l'imposition de sanctions penales distinctes des sanctions
ordinaires non liees au sexe dans les cas d'intervention non consensuelle,
reposent sur des postulats qui contredisent, a mon avis, les principes
fondamentaux de 1'egalite des etres humains et de leur participation a part
entiere, independante du sexe, a une societe libre et democratique. Se
rallier a ce point de vue serait au bout du compte nuisible pour les femmes
et les enfants, de meme que pour les hommes . La definition des droits, des
mecanismes de protection et des interets en fonction de 1'appartenance a
un groupe, comme les femmes prises globalement, plutot qu'en fonction de
1'identite humaine, des responsabilites et des mesures de protection
universelles, aboutit a- une remise en question des structures
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constitutionnelles qui sous-tendent notre politique elle-meme, avec des
implications qu'il reste encore a examiner .

Pour toutes ces raisons, je considere qu'il n'est pas souhaitable
d'eriger en absolu le droit de la femme de refuser les interventions
chirurgicales et comportementales pendant sa grossesse. A l'instar de mes
collegues commissaires, je pense que les efforts de prevention des
situations tragiques sont le mode d'action le plus constructif. Pour des
raisons morales et constitutionnelles, toutefois, je ne considere pas comme
justifiee l'interdiction absolue des interventions judiciaires pendant la
grossesse ni l'imposition de nouvelles sanctions faisant une distinction
entre la protection des femmes et la protection des hommes .

Respect, debats et processus politiqu e

Dans la plupart des questions qui donnent lieu a des opinions
divergentes au sein de la societe, il _convient de defendre le principe de la
liberte humaine, y compris la liberte d'agir selon ses idees . C'est la un
element fondamental de la dignite et du bien-etre de 1'etre humain . 11 arrive
cependant que la vie, le bien-etre et la dignite des etres humains se
trouvent dans un tel peril que la societe est obligee d'agir de fa~on
universelle. A vrai dire, c'est en vertu de ce principe meme que nous avons,
nous les membres de la Commission, recommande l'interdiction de
pratiques comme les contrats de mere porteuse ou le recours a des
techniques comportant un degre inacceptable de risques medicaux .

La majorite de mes desaccords avec notre rapport commun, par
consequent, visent a eviter les solutions absolues, s'appuyant sur une seule
optique, pour trancher les dilemmes complexes ou sauvegarder les libertes
legitimes des individus et des groupes . Le cas de la recherche sur les
embryons viables, en revanche, me semble avoir de si graves consequences
negatives, tant pour les embryons eux-memes que pour la societe dans son
ensemble, que l'interdiction m'apparait comme la seule solution justifiee .

Dans tous ces cas, toutefois, il existe un point commun . Lorsque des
etres humains (embryons, groupes religieux ceuvrant dans le domaine de
1'education, femmes dont les comportements compulsifs complexes et les
ambivalences au sujet de leur grossesse peuvent justifier un examen
judiciaire, ou toute autre personne) sont assimiles a des objets
subordonnes a des interets collectifs ou individuels, ou encore a l'opinion
d'autrui, on s'expose a de graves injustices, meme lorsque les intentions
sont bonnes. II est preferable de s'abstenir d'agir plutot que de mettre en
peril la liberte et le bien-etre de la personne humaine, meme si certaines
personnes peuvent en tirer profit . En outre, en limitant 1'eventail des
opinions, on risque de nuire a la diversite, qui est source d'idees creatives,
d'adaptations et d'innovations .

Dans une societe pluraliste, il existe de nombreux points de vue
differents sur toutes ces questions, qui sont defendus pourtant par des
gens de la plus grande integrite . C'est le cas, entre autres, des personnes
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qui sont intervenues devant notre Commission et c'est le cas de la
Commission elle-meme . Celles de mes collegues dont le point de vue differe
de celui exprime ici n'admettraient pas, j'en suis absolument convaincue,
la negation des droits de la personne ou 1'exploitation sous quelque forme
que ce soit . Sur la plupart des sujets,'nous sommes d'ailleurs parfaitement
d'accord . Nos divergences d'opinion ne proviennent pas de principes
d'ethique differents, mais de leurs conditions d'application, des priorities d
leur accorder dans des situations particulieres et des resultats probables
qu'ils auront . Ces differences ne nous empechent pas d'avoir enormement
de sympathie et de respect les uns pour les autres .

Il est important de lever toute ambiguite a ce sujet, parce que trop
souvent les debats sur les questions d'une telle importance, comme les
controverses politiques, ont tendance a privilegier les arguments ad
hominem au detriment du fond, ce qui nuit a 1'equite envers les personnes
et au reglement des questions . Entre autres realisations, la Commission
royale a reussi a mener a bien 1'examen et la discussion de questions
d'importance jusqu'a 1'etape de leur presentation publique finale, avec le
souci d'une recherche authentique des faits et dans le respect des points
de vue et de 1'humanite de chacun . (('Dans les choses necessaires, 1'unite ;
dans les choses douteuses, la liberte ; en toutes choses, la charite . >) Ce
vieux dicton du Moyen Age conserve encore toute sa sagesse .

11 appartient au Parlement et a la population du Canada, de meme
qu'aux diverses instances competentes et aux tribunaux, apres avoir lu les
arguments et evalue leur bien-fonde, de decider des actions a prendre dans
1'interet de la societe .
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0

A

Aberration ou anomalie chromosomique : Anomalie resultant de
1'addition ou de la soustraction d'un chromosome entier (aneuploidie)
ou d'une partie de chromosome. Pour avoir des exemples
d'aneuploidie, voir syndrome de Down; syndrome de Turner.

Acide desosyribonucleique : Voir ADN .

Adherences : Bandes de tissu cicatriciel fabriquees par l'organisme afin de
reparer les lesions causees soit par 1'endometriose, une intervention
chirurgicale ou un processus inflammatoire. Si elle est presente dans
les trompes de Fallope et les ovaires, peut-elle entrainer une
occlusion tubaire et empecher la fecondation . Une petite chirurgie
permet d'enlever les adherences ; si ces dernieres sont denses et
fibreuses, une chirurgie lourde sera necessaire .

ADN : Acide desoxyribonuclbique . Materiel genetique contenu dans les
chromosomes et les mitochondries qui sont le support des caracteres
hereditaires . Il est forme de deux chaines enroulees en double helice
et retenues ensemble par des substances appelees nucleotides . Il
existe quatre types de nucleotides, chacun ne pouvant se her qu'a u n

* Une definition est donnee pour tous les termes en caracteres gras .
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seul autre; les sequences sur chacun des brins sont donc
complementaires .

AFPSM : Voir alpha-fortoproteine serique maternelle .

Alpha-faetoproteine serique maternelle : AFPSM. L'alpha-fcetoproteine
est une proteine produite par le foie du foetus qui peut etre dosee
dans un echantillon de sang de la femme enceinte ou dans le liquide
amniotique. Ce dosage peut etre effectue a la 16e semaine de
grossesse ou apres. Un taux eleve peut reveler la presence chez le
foetus d'une malformation du tube neural ou d'autres anomalies
alors qu'un taux anormalement faible d'AFPSM peut indiquer une
aberration chromosomique .

Alzheimer : Voir maladie d'Alzheimer .

Ainenorrhee : Les regles apparaissent habituellement avant 1'age de
18 ans . L'amenorrhee est 1'absence de regles chez une femme d'age
menstruel. Dans 1'amenorrhee primaire, la femme n'a jamais eu de
regles avant 18 ans . L'amenorrhee secondaire survient chez la femme
jusque-la normalement reglee . Lorsque les menstruations sont peu
abondantes ou irregulieres, on utilise le terme oligomenorrhee .
L'amenorrhee et 1'oligomenorrhee peuvent etre dues a de nombreux
facteurs, certains d'entre eux pouvant etre associes a 1'infertilite .

Amnioeentese : Ponction du liquide amniotique entourant le foetus dans
1'uterus a 1'aide d'un aiguille inseree dans 1'abdomen de la patiente
sous controle echographique . On peut doser 1'alpha-faetoproteine
dans le liquide amniotique, mettre en culture et analyser les cellules
feetales afin de detecter diverses affections genetiques . Il faut de deux
a quatre semaines avant d'obtenir les resultats . L'amplification
genique peut accelerer le processus . Cette ponction est
habituellement pratiquee a la 15' ou a la 16' semaine de gestation,
mais peut etre effectuee des la 12e semaine .

Amnios : Membrane qui contient le liquide amniotique entourant et
protegeant 1'embryon ou le faetus .

Anemie falciforme : Drepanocytose. Hemoglobinopathie souvent fatale
a transmission recessive autosomique (anernie hereditaire
caracterisee par des anomalies de 1'hemoglobine, qui transporte
1'oxygene vers les tissus) plus frequente chez les personnes de race
noire. Chez les sujets atteints de cette anomalie genetique,
1'hemoglobine a tendance a se cristalliser, et les globules rouges, qui
presentent la forme d'une faucille, peuvent obstruer les petits
vaisseaux sanguins et provoquer de graves problemes de sante . Les
sujets heterozygotes, qui ne portent le gene anormal que sur un seul
des deux chromosomes de la paire, sont generalement en bonne
sante; on dit qu'ils sont porteurs du trait drepanocytaire
(falciformation) . Des analyses biochimiques permettent de depister
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cette anomalie, et l'on peut reperer le gene defectueux grace a la
biologie moleculaire .

Anencephalie : Malformation du tube neural entrainant une deformation
letale grave du cerveau .

Aneuploidie : Etat caracterise par un nombre anormal de chromosomes
(46 chez 1'etre humain) . Pour des exemples plus precis, voir
syndrome de Down; syndrome de Turner .

Anomalle congenitale : Anomalie presente a la naissance, qui peut etre
due a plusieurs causes : facteurs genetiques (anomalies
chromosomiques ou geniques) ; atteinte secondaire a une maladie
infectieuse durant la grossesse (p . ex. rubeole) ; autres facteurs
environnementaux, comme la prise de medicaments (p . ex .
thalidomide),1'exposition a des produits chimiques (p . ex. mercure) ou
a des rayonnements; ou interaction de facteurs hereditaires et
environnementaux. La majorite des anomalies congenitales sont
d'origine inconnue .

Anorexie mentale : Degout anormal pour la nourriture . La restriction de
1'alimentation entraine un amaigrissement considerable qui, pousse
a un certain point, peut causer 1'arret de l'ovulation et des regles ou
empecher leur survenue . La fertilite peut ainsi etre reduite .

Anovulation : Absence d'ovulation .

Anticorps : Proteine produite par les globules blancs sous 1'action d'un
antigene particulier (substance etrangere) present dans l'organisme et
avec lequel elle reagit . Voir anticorps antispermatozoide .

Anticorps antispermatozoide : Anticorps diriges contre les
spermatozoides que l'on retrouve chez Fun ou 1'autre membre du
couple infertile et qui peut entraver le mouvement des spermatozo3des
ou leur capacite d'interagir avec l'ovule . Peut etre presents dans les
liquides du tractus genital feminin ou dans le serum ou le sperme de
1'homme .

Auto-insemination : On designe ainsi une insemination par donneur
effectuee, sans soutien medical, par la femme, son partenaire ou un
autre soutien non medical . Voir insemination par donneur .

Autosome : Chacun des chromosomes constituant le patrimoine
genetique d'un individu, a 1'exception des chromosomes sexuels .
L'etre humain possede 44 autosomes (22 paires) .

Avortement spontane : Communement appele fausse couches . Expulsion
spontanee du foetus ou de 1'embryon de 1'uterus avant qu'il soit
viable, habituellement avant la vingtieme semaine qui suit la
conception. On utilise les termes auortement habituel ou a repetition
lorsque trois grossesses ou plus avortent . Au nombre des causes
possibles figurent les aberrations chromosomiques chez l'un des
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partenaires, les malformations de 1'uterus, un desequilibre hormonal

(voir insuffisance luteale), les infections (voir mycoplasme) et le rejet

du foctus considere comme un corps etranger.

Azoospermie : Absence de spermatozoides vivants dans le sperme; peut
etre congenitale, causee par une malformation ou une obstruction des
voies excretrices du sperme secondaire a une infection ou par une
perturbation de la spermatogenese a la suite d'une exposition
professionnelle . On parle d'oligospermie lorsqu'il y a diminution
anormale du nombre de spermatozoSdes . Une diminution tres
importante peut entrainer 1'infertilite .

B

Banque de sperme : Lieu ou des spermatozoides sont conserves par

cryopreservation pour usage futur dans le cadre d'une insemination

assistee.

Biopsie de 1'endometre : Prelevement (pour examen au microscope) d'un
echantillon de cellules de 1'endometre (muqueuse uterine), pratique
habituellement juste avant les regles, pour evaluer la fonction
ovulatoire . Cette intervention s'effectue par voie transcervicale sans
anesthesie . Si les cellules presentent les caracteristiques de cellules
normales a ce stade du cycle menstruel, la production de
progesterone est jugee adequate .

Biopsie du trophoblaste : Voir prelevement de villosites choriales .

Biopsie testiculaire : Operation qui consiste a pratiquer une petite
incision dans le scrotum pour prelever un fragment de tissu
testiculaire, qui est ensuite soumis a un examen microscopique visant
a determiner s'il y a production de spermatozoides .

Blastocyste : Masse cellulaire spherique remplie de liquide qui se
developpe a partir d'un zygote . Un petit amas de cellules au centre

de la sphere est a l'origine de 1'embryon alors que les cellules qui

forment la paroi externe du blastocyste donnent le placenta et les

structures membranaires de soutien .

Bromocriptine : Substance de synthese qui inhibe la secretion par
1'hypophyse de la prolactine, hormone qui agit sur l'ovulation . Elle

peut etre prescrite a la femme infertile en cas d'hyperprolactinemie .
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Canal deferent : Canal qui conduit les spermatozoYdes des testicules au

canal ejaculateur du penis .

Ce llule ou lignee germinale : Cellule ou lignee cellulaire qui produit les
gametes (spermatozoides ou ovule) pour la reproduction . Tout
changement dans la lignee cellulaire (mutation) peut etre transmis a
la generation suivante .

Cellule somatique : Toute cellule de l'organisme qui ne devient pas une
cellule germinale (ovule ou spermatozoides) .

Cesarienne : Incision chirurgicale de la paroi abdominale et de I'uterus

gravide dans le but d'en extraire le foetus vivant .

Chimere : Individu dont les cellules proviennent de zygotes differents .
Une chimere peut apparaitre naturellement comme dans le cas d'un

transfert in utero de cellules souches entre des jumeaux dizygotes

(produits par deux ovules et deux spermatozoides distincts) ou peut
etre produite par recombinaison genetique chez les animaux. 11 ne
faut pas confondre avec la mosaique, formee de deux populations
cellulaires genetiquement differentes qui resultent d'un changement
dans le materiel genetique d'une cellule chez un individu ou dans une
culture .

Chlamydia : La bacterie chlamydia trachomatis est a l'origine d'une
maladie transmise sexuellement assez courante. Chez la femme,
une telle infection peut causer une maladie in flammatoire pelvienne
(NIIP) interessant la partie superieure du tractus genital, qui peut
entrainer 1'infertilite, accroitre le risque de grossesse ectopique, de
mortinaissance, d'accouchement premature ainsi que d'infection
oculaire et de pneumonie neonatales . Chez 1'homme, la chlamydia
peut provoquer une inflammation de 1'uretre qui, en. 1'absence de

traitement, peut degenerer en epididymite ( le sperme est stocke dans

1'epididyme) . C'est une infection difficile a traiter, qui peut causer

1'infertilite .

Choix du sege : Methodes permettant d'accroitre la probabilite que les

spermatozoides soient porteurs d'un X ou d'un Y(insemination avec

choix du sexe) ; de produire in vitro un zygote du sexe voulu

(transfert de zygotes avec choix du sexe) ; ou d'eliminer les foetus qui
ne sont pas du sexe voulu (avortement en raison du sexe) . Voir

egalement diagnostic preimplantatoire .

Choix eclaire : Decision relative a la voie a suivre prise apres avoir reru
suffisamment d'information sur les options medicales et non

medicales . Par exemple, lors des seances de counseling destinees aux
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personnes infertiles, on peut presenter, entre autres options,
1'adoption, la vie sans enfant, de meme que les traitements medicaux
contre 1'infertilite .

Choree de Huntington : Affection caracterisee par des mouvements
anormaux involontaires, une deterioration intellectuelle et des troubles
du comportement, qui se manifeste entre 30 et 50 ans et evolue vers
la mort. Elle est transmise selon le mode dominant autosomique ;
aussi la probabilite qu'une personne porteuse du gene transmette la
maladie a son enfant est-elle de 50 pour 100 . Etant donne que la
maladie se manifeste tardivement, les individus porteurs du gene
risquent d'avoir des enfants avant de connaitre leur etat . Le gene est
situe pres de 1'extremite du chromosome 4, et il est possible, dans la
plupart des cas, de detecter la maladie en effectuant des etudes de
liaison dans une famille a la recherche d'un marqueur d'ADN
(marqueur genetique) .

Chromosome : Chacun des elements du noyau cellulaire ayant la forme de
batonnets et contenant 1'ADN, le materiel hereditaire (c .-a-d . les
genes) . Le nombre de chromosomes chez 1'homme est normalement
de 46 (22 paires d'autosomes et deux chromosomes sexuels) .

Chromosomes sexuels : Chromosome X ou Y qui determine le sexe . La
presence d'un X et d'un Y caracterise le sexe masculin ; celle de deux
X, le sexe feminin .

Citrate de clomifene : Stimulateur de la fertilite utilise surtout chez les
femmes ayant des menstruations irregulieres . Il ressemble a
1'oestrogene et se lie aux recepteurs oestrogeniques dans le cerveau,
incitant 1'hypophyse a secreter les hormones necessaires a
l'ovulation. Au nombre des effets secondaires possibles figurent un
assechement de la glaire cervicale, un risque accru de grossesse
multiple, une hypertrophie ovarienne et, parfois, 1'infertilite par suite
d'une perturbation du cycle menstruel . 11 est egalement utilise dans
la fecondation in vitro pour stimuler l'ovulation . Voir inducteur de
l'ovulation .

Clonage : Methode de production d'un groupe de cellules (clones), toutes
genetiquement identiques a la cellule ancestrale originale . Les clones
peuvent etre formes par reproduction asexuee (sans rencontre de
l'ovule et du sperme), comme dans le cas des boutures de plantes, ou
par substitution du noyau (aussi appelee transplantation nucleaire) .
Dans ce dernier type de clonage, on enleve le noyau d'un ovule non
feconde et on le remplace par un nouveau noyau preleve dans une
cellule de 1'embryon du sujet donneur. Une troisieme methode,
utilisee egalement en agriculture, consiste a sectionner 1'embryon . En
genie genetique, le clonage est une methode de production de copies
multiples d'un meme gene ou d'un fragment d'acide
desoxyribonucleique (ADN). Voir egalement genie genetique .
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CMV : Voir cytomegalovirus .

Col uterin : Partie inferieure de 1'uterus qui s'ouvre dans le vagin .

Congelation des embryons : Voir cryopreservation .

Consentement eclaire : Acceptation d'un traitement medical particulier,
apres avoir ete informe des risques et des bienfaits de l'intervention .
Au Canada, pour eviter les poursuites pour negligence, les medecins
sont tenus de faire part d'un risque «important» ou d'un risque special
comportant des consequences graves, selon les besoins du patient
coricerne . On evalue si un patient possedant cette information aurait
donne son consentement en se fondant sur ce qu'un i(patient
raisonnable o aurait fait .

Contraceptif oral : Pilule associant la progestine ( hormone progestative)
et 1'osstrogene . Elle empeche l'ovulation par blocage de 1'hypophyse,
qiui n'achemine plus des lors les signaux habituels pour declencher la
maturation et 1'expulsion d'un ovule . En general, les menstruations
et les cycles ovariens se retablissent normalement dans les trois a six
mois suivant l'interruption de la contraception orale . Si ]a prise de
pilules contraceptives a debute avant que 1'appareil reproducteur
n'atteigne sa maturite ou si elle a ete interrompue a plusieurs reprises,
une amenorrhee est possible et peut entrainer 1'infertilite .

Contraception : Utilisation de procedes visant a empecher la conception
(fecondation d'un ovule par un spermatozoide) . Pour connaitre les
effets possibles de la contraception sur la fertilite, voir DIU,
contraceptif oral . Voir egalement sterilite, sterilite d'origine
chirurgicale .

Contrat de maternite de substitution : Accord, souvent dit de mere
porteuse, en vertu duquel une femme consent a porter un enfant puis
abandonne ses droits parentaux a la(aux) personne(s) qui a(ont)
retenu ses services. 11 arrive que la femme soit inseminee
artificiellement avec le sperme de l'une de ces personnes, ou qu'on
transplante dans son uterus un zygote issu d'un ovocyte qu'elle n'a
pas produit. Quand la mere porteuse se fait retribuer, on peut parler
d'accord commercial .

Corps jaune : Cellules folliculaires qui demeurent dans l'ovaire une fois
l'ovule libere . L'hormone luteinisante assure le maintien et la
fonction du corps jaune, qui secrete lui-meme des hormones, la plus
importante etant la progesterone . Cette derniere prepare la
muqueuse uterine a la nidation de l'ovule feconde . En 1'absence de
fecondation, le corps jaune degenere et les menstruations
apparaissent .

Cryopreservation : Conservation des tissus, tels que le sperme ou des
zygotes, par congelation dans 1'azote liquide a des temperatures tres
basses. Dans la fecondation in vitro, par exemple, tous les ovules
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fecondes ne peuvent etre implantes . Ces zygotes "surnumeraires"
peuvent etre places dans du serum et un cryoprotecteur (substance
qui aide a proteger les tissus congeles conserves) . Le tissu peut etre
utilise plus tard apres decongelation .

Cycle menstruel : Cycle d'environ un mois chez la femme qui comprend
1'ovulation, la preparation de 1'endometre en vue de la nidation de
l'ovule feconde et, en I'absence de fecondation, le rejet de sang et de
tissu endometrial par le vagin .

Cytomegalovirus : CMV. Virus qui peut-etre transmis par voie sexuelle .
Les effets sont lies a 1'h6te, c .-a-d . que, selon 1'age et le statut
immunitaire de la personne infectee, le virus peut causer divers
symptomes cliniques . II peut en outre etre transmis de la mere
infectee au fcetus et entrainer la mortinaissance, ou causer un retard
de croissance et des malformations du systeme nerveux chez l'enfant.

IC

Danazol : Derive de synthese de la testosterone (hormone male) qui est
utilise dans le traitement de 1'endometriose . Il a souvent des effets
virilisants .

Depistage genetique : Utilisation de tests pour obtenir de l'information
genetique sur des individus dans des groupes qui courent un plus
grand risque d'heriter d'un trait ou d'une maladie . Comparer avec
test genetique, qui concerne des individus plutot que des groupes .

DES : Diethylstilbestrol . CEstrogene de synthese administre aux femmes
enceintes, surtout dans les annees 1960, pour prevenir 1'avortement
spontane . Son efficacite a cet egard n'a pas ete demontree et l'on a
etabli qu'il pouvait causer le cancer et des anomalies du tractus
genital et de 1'uterus et, partant, reduire la fertilite, chez certaines
personnes exposees in utero .

Diabete sucre : Trouble du metabolisme associe a une elevation anormale
du taux de glucose dans le sang et a d'autres effets destructeurs .
Chez 1'homme, le diabete peut causer un ejaculation retrograde (voir
ejaculat) . Voir egalement greffe de tissu foetal pour le traitement
experimental du diabete juvenile .

Diagnostic pre-implantation : Diagnostic de troubles genetiques ou
determination du sexe avant la fecondation ou avant que le zygote ne
soit transfere dans 1'uterus . Un premier type de diagnostic
pre-implantation consiste a analyser le globule polaire de l'ovule
d'une femme heterozygote (qui porte sur les deux chromosomes d'une
paire, au meme emplacement, deux genes dissemblables) afin d'y
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depister une affection hereditaire connue. Si le globule polaire
presente la forme normale du gene, on peut en deduire que 1'ovule
presente la forme anormale, et l'inverse est egalement vrai . Un second
type de diagnostic consiste a analyser 1'acide desosyribonucleique
(ADN) de 1'une des rares cellules du zygote au stade pre-implantation

(p . ex. apres la FIV) . Le zygote peut poursuivre sa croissance et, si
1'affection est absente, peut etre implante ou reimplante dans 1'uterus
de la femme .

Diagnostic prenatal : DPN. Examens precedant la naissance et visant a
determiner si le foetus presente un caractere particulier, generalement
une malformation ou une affection, dont on sait qu'il risque davantage
d'etre atteint en raison de 1'age de la mere ou d'antecedents familiaux ;
ces tests peuvent egalement permettre de determiner le sexe du fcetus .

Diethylstilbestrol . Voir DES .

Dilatation et curetage evacuateur (DCE) : Operation qui consiste a elargir
l'ouverture du col uterin (dilatation) pour vider la cavite uterine
(curetage) . Elie peut etre effectuee, par exemple, apres un
avortement spontane ou pour interrompre une grossesse . Elie peut
accroitre le risque d'infertilite, en causant des infections ou en laissant
des cicatrices .

Dispositif intra-uterin : DIU. Moyen de contraception, habituellement
une boucle en matiere plastique ou en metal inseree a travers le col
uterin . Il agit en provoquant une inflammation a 1'interieur de la
cavite uterine, ce qui empeche le zygote de s'implanter. . L'utilisation
de DIU a ete associee a la survenue d'infections menant a une
maladie inflammatoire pelvienne et a 1'infertilite .

DIU : Voir dispositif intra-ute rin .

Dominant : Chaque cellule possede deux copies du gene dans un locus
donne, 1'une heritee de la mere et 1'autre du pere . Un gene dominant
s'exprime meme a 1'etat heterozygote (present sur un seul des deux
chromosomes homologues) . Le porteur d'une affection dominante
1'aura heritee d'un de ses parents a moins d'avoir subi une nouvelle
mutation . Chaque enfant heritera soit du gene normal ou du gene
pathologique ; la probabilite qu'il soit atteint est done d'une sur deux .
Comparer avec le terme recessif.

Don d'embryon : Transfert du zygote engendre par la donneuse chez une
femme qui le portera a terme . Un tel don est possible lorsqu'on cree
plus de zygotes in vitro que ce qu'on peut utiliser dans un cycle de
traitement ou lorsque les "parents" n'ont plus besoin de leurs zygotes
congeles .

Donneuse d'ovocytes : Femme qui donne des ovocytes a une autre
femme. Il peut s'agir d'une volontaire en bonne sante ou d'une
patiente qui subit une sterilisation, une hysterectomie, ou encore un
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prelevement d'ovocytes pour son usage personnel ulterieur. La
donneuse est la mere genetique de tout enfant ne de la fecondation
de l'ovule .

DOST : Transfert direct d'ovocytes et de spermatozoides . Technique de
procreation assistee ou des ovocytes et des spermatozoides
recueillis par lavage sont transferes par voie transcervicale dans
1'uterus a 1'aide d'un catheter (petite sonde) .

Down, syndrome de : Voir syndrome de Down.

DPN : Voir diagnostic prenatal .

Drepanocytose : Voir anemic falciforme .

Duchenne : Voir myopathie de Duchenne .

E

Echographie : Utilisation d'ultrasons, c'est-a-dire de vibrations sonores a
haute frequence dirigees vers l'organisme et dont la reflexion produit
une image video des tissus, organes et structures internes .
L'echographie est particulierement utile lorsqu'il s'agit d'examiner, in
utero, le faetus en developpement, de guider 1'aiguille lors d'une
amniocentese et d'un prelevement de villosites choriales, d'evaluer
le developpement des follicules ovariens et de prelever des ovocytes
sous controle visuel lors d'une fecondation in vitro ou d'une
intervention apparentee .

Ejaculat : Sperme expulse par ejaculation et contenant normalement des
spermatozoides. L'ejaculation resulte d'un reflexe spinal en deux
temps : tout d'abord, la phase d'emission, ou le sperme penetre dans
l'uretre, puis 1'ejaculation proprement dite, ou le sperme est expulse
de 1'uretre au moment de l'orgasme . L'ejaculation est dite retrograde
lorsque le sperme se retrouve dans la vessie au lieu du penis . Dans
le cas d'un homme qui souffre d'une lesion de la moelle epiniere, on
peut stimuler electriquement le nerf qui controle 1'ejaculation en vue
d'obtenir du sperme pour une insemination assistee .

Embryon : Nom donne, dans 1'espece humaine, au produit de conception

entre la 2e et la 8e semaine qui suit la fecondation . C'est durant cette
periode que se forment le cerveau, les yeux, le coeur, les membres
superieurs et inferieurs ainsi que d'autres organes . De ]a fecondation

a la 2e semaine, l'organisme est appele zygote .

Endometriose : Presence de tissu endometrial (m,uqueuse qui tapisse

normalement 1'uterus) dans un endroit anormal, notamment dans les

trompes de Fallope, les ovaires ou la cavite peritoneale (abdominale) .
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L'endometriose peut gener presque chaque etape du cycle de
reproduction. Elle peut occasionner des douleurs lors des relations
sexuelles, causer des adherences et est associee a 1'infertilite .

Endometrite : Inflammation de la muqueuse de 1'uterus .
Epidemiologie : Etude de la frequence et de la distribution des maladies

dans des populations humaines .

Essai clinique : Mise a 1'essai d'une intervention, d'une technique (p . ex.
une technique chirurgicale) ou d'un traitement (p . ex. un medicament)
nouveau en vue de determiner son efficacite comparativement a des
traitements ou techniques connus ou a 1'absence de traitement.
Idealement, les patients sont repartis de fa~on aleatoire en deux
groupes (essai randomise), mais cette fa(;on de proceder peut creer des
problemes de logistique ou d'ethique ardus lorsque le traitement a
1'essai offre la seule possibilite de sauver des vies . On dit qu'un
procede clinique n'est pas uaiide tant que son innocuite et son
efficacite n'ont pas ete etablies .

F

Fecondation : Union d'un ovule et d'un spermatozoide aboutissant a la
formation d'un zygote, qui peut ensuite se diviser pour donner un
embryon.

Fecondation in vitro : FIV. Technique utilisee dans la procreation
medicalement assistee . Des ovocytes matures sont preleves de
l'ovaire, habituellement apres 1'administration d'un inducteur de
l'ovulation, et fecondes avec des spermatozoides en laboratoire .
Apres la fecondation et l'incubation, 1'ovule feconde est replace dans
1'uterus de la donneuse ou peut etre transfere dans 1'uterus d'une
autre femme (voir don d'embryon) . Voir ZIFT, variante de la FIV .

Fecondation in vivo : Fecondation de 1'ovule dans 1'appareil genital
feminin. Elle peut se produire naturellement ou resulter d'une
insemination assistee . Voir DOST; insemination par donneur ;
GIFT .

Fecondite : Capacite d'avoir des enfants . En demographie, il s'agit d'une
indication du nombre reel de naissances . Comparer avec fertilite .
Voir egalement infecondite .

Fertilite : Capacite de concevoir ou de feconder, qu'elle ait ete demontree
ou non (exprime un degre d'aptitude) . Comparer avec fecondite .

Fibrose kystique du pancreas ou mucoviscidose : Affection recessive
autosomique d'expressivite variee qui est plus frequente dans les
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populations de race blanche . Elle se caracterise par un

dysfonctionnement generalise des glandes exocrines qui cause une
accumulation anormale de secretions muqueuses dans les poumons
et 1'appareil digestif et qui peut entrainer la mort au debut de 1'age
adulte. On a etabli la sequence du gene et identifie la proteine

manquante . Un diagnostic prenatal de la fibrose kystique est

possible dans la majorite des cas .

FIV : Voir fecondation in vitro.

Foetus : L'entite en developpement entre la huitieme semaine apres la

fecondation jusqu'a la naissance. Il passe d'abord par les stades de

zygote, puis d'embryon .

Follicule : Petite formation anatomique remplie de liquide qui est situee a

1'interieur de 1'ovaire et qui contient l'ovule en developpement . Lors

de l'ovulation, le follicule rompt l'epithelium ovarien et l'ovocyte est

expulse .

Folliculostimu line : FSH. Hormone hypophysaire qui, de concert avec

d'autres hormones, stimule la maturation du follicule ovarien chez la

femme et la formation des spermatozoides dans les testicules chez

1'homme .

FSH : Voir folliculostimuline .

G

Gamete : Cellule reproductrice male ou femelle, qui contient un lot
de 23 chromosomes plutot que les deux lots que 1'on retrouve dans

les cellules somatiques de l'organisme . Chez 1'homme, les gametes

sont les spermatozoides ; chez la femme, les ovules .

Gene : Unite physique et fonctionnelle de 1'heredite ; sequence ordonnee de

nucleotides (substances qui composent 1'acide desoxyribonucleique,

ADN) situee en un lieu determine sur un chromosome donne et

exerQant une fonction particuliere .

Genetique : Etude de la structure, de la regulation, de 1'expression, de la

transmission et de la frequence des genes .

Genie genetique : Isolement de genes, leur replication a 1'exterieur de leur
cellule et modification dirigee de leur structure et de leurs relations

avec le reste du materiel genetique . On utilise notamment le clonage

(isolement de genes specifiques, p . ex. pour la production d'insuline,
et leur replication dans des bacteries ou d'autres vecteurs), la

mutation dirigee (pour reveler les relations entre la structure et la
fonction des genes) et la transfection (transfert d'un gene particulier
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de sa lignee cellulaire a une autre lignee - soit a 1'interieur d'une
meme espece ou entre deux especes) . Ces techniques ont permis de
mieux comprendre le mode d'action et de regulation des genes et
d'introduire des traits economiquement avantageux dans des animaux
domestiques et des plantes . On les utilise maintenant pour inserer
des genes qui fabriquent des produits therapeutiques (p . ex. ' qui
detruisent les cellules cancereuses ou produisent un compose exempt
d'une tare genetique) dans des cellules qui transporteront les produits
a des tissus genetiquement defectueux qui en sont depourvus .

Genome : Ensemble du materiel genetique contenu dans les chromosomes
des cellules d'un individu . Le genome humain renferme environ
100 000 genes .

Genotype : Patrimoine genetique d'un organisme en ce qui a trait au locus
d'un gene particulier ou ensemble des genes, par opposition a
1'apparence exterieure .

Gestation : Periode de developpement du faetus dans 1'uterus qui s'etend
de la conception a la naissance et dont on a etabli la duree a
40 semaines chez les humains .

GIFT : Voir transfert intratubaire de gametes .

Glaire cervicale : Secretion muqueuse du col ute rin dont les proprietes
physiques subissent des transformations complexes par suite de
changements dans les concentrations d'hormones durant le cycle
menstruel . La glaire cervicale protege la partie superieure du tractus
genital contre 1'entree de bacteries et contre les spermatozoides, sauf
dans les jours qui entourent l'ovulation . A ce moment, la glaire se
clarifie et se liquefie, et le nombre de globules blancs anti-
spermatozoides baisse . Ces changements .permettent aux sperma-
tozoides de survivre et de remonter le tractus genital pour atteindre
l'ovule. Les infections vaginales peuvent alterer la glaire cervicale,
creant un milieu hostile pour les spermatozoides. Pour les tests
d'infertilite, voir test de compatibilite de la glaire cervicale avec le
sperme .

Glande thyroide : Glande, situee dans le cou, qui secrete la thyroxine et
regit de nombreuses fonctions de l'organisme . Une insuffisance de la
secretion hormonale thyroidienne, 1'hypothyroidie, risque de
compromettre la fertilite en augmentant le taux de prolactine, ce qui,
chez la femme, est prejudiciable a l'ovulation et, chez 1'homme,
provoque une diminution du nombre et de la moti lite des
spermatozoides . Voir prolactine .

Globule polaire : Petite cellule produite au cours de la meiose qui contient
un assortiment de 23 chromosomes. La meiose est un processus
particulier de division cellulaire qui ne survient que dans les cellules
germinales (ovules et spermatozoides) au cours de leur formation .
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A la suite de ce processus, le nombre d'assortiments de chromosomes
chute de deux a un . Voir diagnostic pre-implantation .

GnRH : Voir gonadoliberine .

Gonadoliberine : GnRH. Aussi appelee hormone de liberation de
1'hormone luteinisante (LHRH) . Hormone elaboree par
1'hypothalamus qui stimule la secretion par 1'hypophyse de
gonadotrophines . Elle peut etre injectee de fagon intermittente pour
stimuler la fonction ovarienne chez les femmes infertiles a cause
d'un deficit en gonadotrophines . Il y a toutefois un risque
d'hyperstimulation des ovaires .

Gonadotrophines : Hormones qui stimule les testicules et les ovaires .
On distingue la fo lliculostimuline, la gonadotrophine chorionique
humaine, la gonadotrophine de femmes menopausees et 1'hormone
luteinisante . Ces hormones peuvent etre administrees aux femmes
souffrant d'un trouble ovulatoire pour stimuler l'ovaire . Voir
inducteur de 1'ovulation .

Gonadotrophine chorionique humaine : hCG. Hormone secretee des le
debut de la gestation et que 1'un des tests de grossesse permet de
detecter. Sous la stimulation de cette hormone, le corps jaune
continue de secreter de la progesterone, ce qui empeche 1'apparition
des menstruations . II est possible d'extraire cette hormone des urines
d'une femme enceinte et de l'utiliser, associee a d'autres substances,
pour traiter 1'infertilite en stimulant l'ovulation . Voir inducteur de
l'ovulation .

Gonadotrophine de femmes menopausees : hMG. Preparation
hormonale qui peut etre extraite des urines d'une femme en debut de
menopause et injectee dans le but de stimuler 1'activite des ovaires et
des testicules . Elle contient deux hormones : la folliculostimuline
et 1'hormone luteinisante .

Gonorrhee : Infection bacterienne transmise sexuellement . Une gonorrhee
non traitee peut, chez la femme, se propager a 1'uterus et dans les
trompes de Fallope, entrainant une maladie inflammatoire
pelvienne ; chez 1'homme, elle provoque une inflammation des
testicules et peut alterer la qualite du sperme .

Greffe de tissu faetal : Utilisation de tissus de foetus morts, par exemple,
pour traiter les enfants qui ont besoin d'une greffe d'organe, les
enfants atteints de diabete sucre juvenile et les adultes souffrant de
la maladie de Parkinson . L'utilisation de ces tissus, notamment du
foie, du thymus, du tissu nerveux et pancreatique, est encore
experimentale, sauf dans le cas de la greffe de thymus chez les
nouveau-nes atteints du syndrome de Di George (absence du thymus) .
Le principal avantage du tissu fcetal par rapport au tissu adulte reside
dans le fait qu'il risque moins d'etre rejete par le receveur .
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Grossesse ectopique : Grossesse dans laquelle 1'ovule feconde s'implante
et se developpe en dehors de 1'uterus, le plus souvent dans une
trompe de Fallope . Ce probleme est plus frequent dans le cas d'une
fecondation in vitro . Les femmes qui presentent des atteintes
tubaires et celles qui ont souffert de certaines maladies transmises
sexuellement courent un plus grand risque . Les grossesses
ectopiques se terminent par un avortement spontane, car seul
1'uterus peut assurer la survie du foetus. Une rupture de la trompe
constitue une urgence medicale et peut causer des dommages
permanents .

Grossesse multiple : Developpement simultane de plus d'un embryon ou
faetus dans la meme cavite uterine . L'utilisation d'inducteurs de
l'ovulation accroit la probabilite de survenue d'un tel phenomene .
Dans la fecondation in vitro, on peut transferer deliberement plus
d'un zygote pour augmenter les- chances de survie d'au moins un
d'entre eux .

H

hCG : Voir gonadotrophine chorionique humaine .

Herpes genital : Infection causee par le virus de 1'herpes simplex, qui peut
etre transmis au cours de rapports vaginaux, anaux ou oraux et
parfois par la literie . Chez 1'homme, on peut observer des lesions au
penis, au scrotum, au perinee, aux fesses, a 1'anus et aux cuisses, et
chez la femme, au vagin et au col uterin . L'infection est recidivante
et incurable .

hMG : Voir gonadotrophine de femmes menopausees .

Hormone : Substance chimique synthetisee dans un organe, qui stimule
1'activite fonctionnelle des cellules d'autres tissus ou organes . Voir
systeme endocrinien .

Hormone de liberation de 1'hormone luteinisante : LHRH. Voir
gonadoliberine .

Hormone luteinisante : LH. Hormone hypophysaire qui stimule la
production des hormones sexuelles par les testicules (chez 1'homme)
et par les ovaires (chez la femme) . Lorsque l'ovule est parvenu a
maturite, 1'hypophyse secrete une grande quantite de LH . Dans
les 24 a 36 heures qui suivent, l'ovule mature quitte l'ovaire . Les
cellules qui demeurent dans le follicule (corps jaune) commencent a
produire la progesterone . Chez 1'homme, les deux hormones
hypophysaires, la LH et la FSH (folliculostimuline) sont liberees en
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meme temps. La LH, appelee par les Anglo-Saxons instertitial cell
stimulating hormone (ICSH) en raison de son action sur les cellules
interstitielles du testicule, stimule la production de testosterone d ans
les testicules .

HSG : Voir hysterosalpingographie .

Hyperstimulation : Syndrome caracterise notamment par une
hypertrophie des ovaires, des symptomes gastro-intestinaux (nausees,
vomissements, diarrhee), une distension abdominale et un gain de
poids. Dans les cas graves, la patiente presente egalement des
troubles cardio-vasculaires et pulmonaires et des desequilibres
electrolytiques exigeant une hospitalisation. Voir inducteur de
l'ovulation .

Hypophyse : Petite glande situee a la base du cerveau qui produit les
gonadotrophines, 1'hormone luteinisante (LH) et la
folliculostimuline (FSH), qui stimulent la production de gametes et
d'hormones par les gonades (ovaires et testicules) .

Hypothalamus : Petite formation nerveuse localisee a la base du cerveau,
qui controle notamment 1'activite de 1'hypophyse . Secretant et
liberant des hormones, 1'hypothalamus orchestre la fonction
reproductrice tant chez 1'homme que chez la femme .

Hysterectomie : Ablation chirurgicale de 1'uterus, rendant impossible
l'implantation d'un embryon .

Hysterosalpingographie : HSG. Examen radiographique des voies
genitales feminines, apres injection dans 1'uterus d'un produit de
contraste qui se repand dans les trompes de Fallope . Etant donne
que ce produit est opaque aux rayons X, on peut observer le contour
de la cavite uterine et evaluer la permeabilite tubaire .

Hysteroscopie : Visualisation directe de 1'interieur de 1'uterus, au moyen
d'un hysteroscope (instrument long et etroit muni d'une source
lumineuse) introduit dans 1'uterus par le col uterin, dans le but de
reperer des anomalies eventuelles . On procede a une insufflation de
1'uterus en y injectant, par le vagin, un gaz (gaz carbonique) ou une
solution d'eau sucree. Effectue sous anesthesie locale, cet examen
peut reveler un uterus biloculaire (une cloison separe la cavite uterine
en deux parties), des polypes, des fibromes (tumeurs benignes) ou des
adherences . On peut pratiquer les interventions mineures, comme
1'ablation de fines adherences, au moyen de minuscules pinces
introduites dans des «canaux» speciaux de 1'hysteroscope .
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I

Iatrogene : Se dit d'une affection provoquee par une intervention medicale -
chirurgie, pharmacotherapie, etc . (p. ex. infertilite causee par des
adherences secondaires a une infection post-operatoire, atteinte des
ovaires due a l'utilisation d'inducteurs de 1'ovulation dans le
traitement de 1'infertilite, ou avortement spontane apres un
diagnostic prenatal) .

IC : Voir insemination par conjoint .

ID : Voir insemination par donneur .

IIU : Voir insemination intra-ute rine .

Implantation ou nidation : Fixation du zygote sur la muqueuse uterine,
qui s'effectue habituellement du 6e au 14e jour apres la fecondation .

Impuissance : Incapacite d'obtenir ou de maintenir assez longtemps une
erection .

In vitro : Expression latine signifiant sous verre . Se dit de manipulations
portant sur des tissus vivants effectuees a 1'exterieur de l'organisme,
habituellement dans un milieu de culture . Comparer avec in vivo .

In vivo : Expression latine signifiant sur le vivant et s'appliquant aux
phenomenes biologiques observes dans leur milieu naturel a 1'interieur
de 1'organisme vivant . Comparer avec in vitro .

Incidence : L'incidence represente le nombre de cas nouveaux apparus ou
de sujets qui contractent la maladie au cours d'une periode donnee,
dans une population donnee . De fao;on plus generale, la proportion
d'evenements nouveaux (cas nouveaux d'une maladie dans une
population donnee) au cours d'une periode donnee .

Inducteur de 1'ovulation : On distingue la bromocriptine, le citrate de
clomifene, les gonadotrophines et la gonadolibe rine, qui sont
utilises dans le traitement des troubles de l'ovulation ; dans la
fecondation in vitro, afin de produire des ovules qui seront preleves
(superovulation) ; et, parfois, dans 1'insemination par donneur, a fin
de regulariser l'ovulation . Utilises pour stimuler la fertilite, les
inducteurs de l'ovulation accroissent les risques de grossesse
multiple ; les ovaires, soumis a une hyperstimulation, risquent de
plus de s'hypertrophier et de subir des lesions permanentes .

Induction de 1'ovulation : Traitement des troubles de l'ovulation au
moyen de medicaments qui declenchent l'ovulation (voir inducteur de
l'ovulation). On a egalement recours a ce genre de medicaments
dans le cadre d'une insemination par donneur, d'un GIFT, d'une Fly
ou autres .
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Infecondite : Difficulte a mettre au monde un enfant malgre de
nombreuses tentatives infructueuses . Elle peut englober 1'infertilite
de meme que les avortements spontanes et les mortinaissances .
L'infecondite est dite p rimaire si la femme ri a jamais donne naissance
a une enfant vivant et secondaire si la personne a eu deja un ou
plusieurs enfants. Dans ce dernier cas, on utilise parfois le terme
sterilite partielle.

Infection streptococcique : Infections des voies genitales rarement
transmise sexuellement, mais migrant parfois dans les vaisseaux
lymphatiques ou les vaisseaux sanguins, formant des adherences a

1'exterieur des trompes de Fallope et compromettant la fertilite .

Divers facteurs peuvent etre a l'origine de cette infection : un

avortement provoque, un avortement spontane, un accouchement ou

une biopsie .

Infert ilite idiopathique : Infertilite qui ne peut etre associee a aucun
trouble organique chez Fun ou 1'autre des partenaires .

Injection intracytoplasmique d'un spermatozoide : Le spermatozoide
est lave, et le cytoplasme restant (protoplasme d'une cellule ne
comprenant pas celui du noyau) est place dans une micropipette et

injecte dans 1'ovule .

Insemination : Introduction de sperme dans le vagin ou le col uterin .
Voir insemination par donneur .

Insemination assistee : Voir insemination par donneur; fecondation
in vitro; insemination intra-uterine, insemination par conjoint .

Insemination intra-uterine : IIU. Type d'insemination par donneur o u
les spermatozoldes sont deposes directement dans la cavite uterine .
Elle peut permettre de surmonter les obstacles a l'insemination
naturelle, par exemple une incompatibilite entre les spermatozoldes et
la glaire cervicale, l'impuissance ou le vaginisme . Voir preparation

des spermatozoides .

Insemination par conjoint : IC . Insemination assistee ou l'on utilise le

sperme du mari ou du partenaire .

Insemination par donneur : ID. Introduction par le canal vaginal de
sperme dans le col uterin (insemination intracervicale) afin de
favoriser la conception (fecondation d'un ovule) . L'insemination est
faite le jour prevu de 1'ovulation (liberation de 1'ovule) ou juste avant
afin de maximiser les chances de fecondation. L'insemination

intravaginale est une technique simple et ne requiert pas 1'aide d'un
medecin (parfois appelee auto-insemination) . 11 existe toutefois un

risque d'infection. Voir selection des donneurs . Pour une methode

plus complexe d'insemination, voir insemination intra-uterine .
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Insemination tubaire hysteroscopique synchronisee : Introduction d'un
catheter (petite sonde) par le col ute rin dans les trompes de Fallope,
a 1'aide d'un petit telescope . Les spermatozoides sont injectes dans
les trompes au moyen du catheter.

Insuffisance luteale : Retard de maturation de la muqueuse uterine apres
l'ovulation due a une insuffisance de production de progesterone par
le corps jaune (cellules qui demeurent dans le follicule apres
1'expulsion de l'ovocyte) . L'ovule feconde peut ainsi ne pas
s'implanter dans 1'uterus, ce qui peut provoquer un avortement
spontane en debut de grossesse . On peut detecter ce probleme en
trao;ant une courbe de la temperature corporelle matinale, en
mesurant le taux de progesterone dans le sang ou en pratiquant une
biopsie de 1'endometre .

K

Kallman, syndrome de : Voir syndrome de Kallman .

L

Laparoscope :'Izbe etroit photophore introduit au travers d'une courte
incision abdominale et servant a visualiser des organes a 1'interieur de
la cavite abdominale .

Laparoscopie : Examen fait sous anesthesie generate qui permet de
visualiser les organes genitaux ou autres au moyen d'un laparoscope
introduit pres de 1'ombilic dans la cavite abdominale, prealablement
distendue par injection de gaz carbonique . On s'en sert pour deceler
les adherences, 1'endometriose et les maladies inflammatoires
pelviennes . On peut injecter un colorant dans les trompes de
Fallope pour voir si elles sont obstruees. It est egalement possible
d'utiliser le laparoscope pour certaines interventions chirurgicales,
notamment pour 1'exerese de petits kystes, d'adherences ou de tissu
endometrial . Le transfert intratubaire de gametes fait appel a la
laparoscopie, mais cette derniere est remplacee par 1'echographie par
voie transvaginale dans la fecondation in vitro .

Lavage ute rin : Rin4~age de l'uterus dans le but de recuperer un ovocyte
ou un zygote . Le recours a cette methode, qui presente des risques
pour la femme, n'est. plus recommande au Canada .
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LH : Voir hormone luteinisante .

LHRH : Voir hormone de liberation de 1'hormone luteinisante .

Lie au chromosome X : Caracterise soit 1'ensemble des genes portes par
le chromosome X, soit les caracteres determines par ces genes .

Ligature des trompes : Sterilisation, chez la femme, par excision
chirurgicale d'un petit fragment de chacune des trompes de Fallope .

M

Maladie d'Alzheimer : Deterioration progressive et anormale des facultes
cognitives qui se manifeste par des troubles de la memoire, du langage
et d'autres fonctions intellectuelles et s'accompagne d'une diminution
generale de la competence aboutissant a la mort du sujet .

Maladie de Parkinson : Perte progressive de la capacite motrice,
caracterisee par une akinesie, une rigidite musculaire, un trem-
blement, des troubles de la demarche et une perte des reflexes de
posture .

Maladie de Tay-Sachs : Defaut du metabolisme lipidique touchant surtout
les juifs ashkenazes . Le bebe atteint semble normal a la naissance,
mais la maladie se manifeste vers 1'age de six mois par un retard
psychomoteur. On observe une deterioration neurologique progressive
et un relachement musculaire de tout le corps . L'enfant a de la
difficulte a avaler et doit eventuellement etre alimente par sonde ;
1'hypotonie des muscles de la respiration entraine des pneumonies a
repetition. La maladie evolue generalement vers la mort en 1'espace de
deux a quatre ans. Un test, effectue sur un petit echantillon sanguin,
permet d'identifier efficacement les porteurs ; les juifs ashkenazes qui
veulent eviter de mettre au monde un enfant atteint peuvent y avoir
recours .

Maladie inflammatoire pelvienne : MIP. Inflammation des voies genitales
superieures, interessant 1'uterus, les trompes de Fallope et les
ovaires, et generalement causee par une maladie transmise
sexuellement ou d'autres infections . Les microorganismes a l'origine
de la gonorrhee, de l'infection a chlamydia ou d'autres infections
peuvent essaimer des voies genitales inferieures, a travers la
muqueuse de 1'uterus (causant une endometrite), jusqu'a la cavite
peritoneale (abdominale) (causant une peritonite et des adherences),
jusqu'aux trompes de Fallope (causant une salpingite), et
eventuellement jusqu'aux ovaires (dont ils provoquent l'inflammation) .
Ces microorganismes peuvent etre transmis au cours des relations
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sexuelles, lors d'un avortement ou d'un accouchement, ou par un DIU
(dispositif intra-uterin) .

Maladie transmise sesuellement : MTS. Egalement appelee maladie
venerienne . Maladie infectieuse essentiellement transmise par contact
sexuel . Citons notamment 1'infection a chlamydia, a VIH, a
mycoplasme, la gonorrhee, 1'herpes et la syphilis . On observe un
lien entre les MTS et l'infertilite . Voir maladie inflammatoire
pelvienne .

Malformation du tube neural : MTN. Le tube neural donne naissance au
systeme nerveux central du foetus a environ cinq semaines . La
malformation est due a un defaut de fermeture du tube neural ; citons
entre autres 1'anencepha lie et le spina bifida . Elles est plus
frequente dans certains groupes . Voir AFPSM pour le depistage
prenatal d'une MTN .

Marqueur genetique : Difference determinee genetiquement que ion utilise
pour etablir la carte d'un gene et effectuer des tests genetiques par
analyse des liaisons factorielles . Lorsqu'il existe deux ou plusieurs
formes (non rares) d'un meme trait, le trait est appele polymorphisme .
Les marqueurs genetiques peuvent resulter de transformations a
l'interieur d'un gene ou dans 1'acide desosyribonucleique (ADN) entre
les genes . Dans ce dernier cas, on utilise plutot le terme marqueur
d'ADN.

Medicalisation : Perspective selon laquelle certains comportements ou
etats sont justiciables d'une intervention medicale .

Menopause : Arret du cycle menstruel apres extinction presque complete
des ovules dans les ovaires .

Meta-analyse : Operation consistant a regrouper les resultats de
differentes etudes utilisant une methodologie similaire afin d'obtenir
un echantillon assez grand pour produire des resultats fiables .

Microchirurgie : Methode chirurgicale permettant de pratiquer des
interventions minutieuses sur des organes de petites dimensions a
1'aide d'un microscope ou d'un autre type de grossissement optique .
Dans les cas d'infertilite, on a recours a cette methode pour reparer
les trompes de Fallope chez les femmes et l'obstruction du canal
deferent chez les hommes .

Micromanipulation : Operation qui consiste a utiliser des pieces attachees
a un microscope pour effectuer des chirurgies, des injections, des
dissections .

MIP : Voir maladie inflammatoire pelvienne . '

Modification genique dirigee : Transformation controlee de la structure
d'un gene donne. Elle inclut la therapie genique mais englobe
egalement la modification eventuelle de genes a des fins non
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therapeutiques, notamment pour obtenir des traits genetiques

presumement superieurs . Voir genie genetique pour les types de
techniques utilisees en therapie genique .

Mole hydatiforme : CEuf humain pathologique resultant d'une grossesse

anormale .

Morphologie : Forme et structure des organismes vivants, tel 1'aspect des
spermatozoides au spermogramme . Une morphologie anormale des
spermatozoides peut influer sur leur mobilite (voir motilite des
spermatozoides) et sur leur capacite de feconder l'ovule .

Morula : (Du latin morus, signifiant "mure") . Ovule feconde apres
quelquesjours de developpement; la masse cellulaire ressemble alors
a une mure dont la grosseur est inferieure a celle du point a la fin
d'une phrase. C'est le stade qui precede celui du blastocyste .

Mosaique : Se dit d'un sujet ou d'un tissu qui possede deux ou plusieurs
lignees cellulaires genetiquement differentes provenant d'une seule
lignee cellulaire. Comparer avec chimere .

Motilite des spermatozoides : Mouvement des spermatozoides, dont la
mesure constitue l'un des indicateurs de la fertilite masculine . La
majorite des spermatozoides mobiles progressent vers 1'avant .

MTN : Voir malformation du tube neural .

MTS : Voir maladie transmise sexuellement .

Mucoviscidose : Voir fibrose kystique du pancreas .

Multifactorie lle : Se dit d'une affection resultant de l'interaction complexe

de facteurs genetiques et environnementaux . Voir polygenique .

Mutation : Changement permanent dans le materiel genetique .

Lorsqu'une mutation se produit dans une cellule germinale ou son
precurseur, elle peut se transmettre aux generations suivantes . On

appelle mutant le gene qui a subi une mutation de meme que

l'individu porteur d'un tel gene . Le terme mutagene designe toute
substance capable de provoquer une mutation .

Mycoplasme : Microorganisme transmis par voie sexuelle seul ou avec la
chlamydia . Les femmes infectees sont souvent asymptomatiques ; les
hommes se plaignent souvent de douleurs a la miction et

d'ecoulements. Cet organisme a ete cite dans certaines etudes comme
une cause d'infertilite feminine, de grossesse ectopique,

d'avortement spontane et d'accouchement premature .

Myopathie de Duchenne : Affection grave qui debute vers 1'age de cinq ans
et entraine une dystrophie musculaire progressive de la jambe et du
bassin, une cardiopathie et le deces avant 1'age de vingt ans .
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N

Numeration des spermatozoides : Nombre de spermatozoides presents
dans 1'ejaculat . La numeration des spermatozoides consiste a estimer
le nombre de spermatozoides d'un ejaculat qui sont aptes a la
fecondation, en calculant le pourcentage de spermatozoides qui
presentent une motilite satisfaisante (progression vers 1'avant) et une
morphologie normale. Quand le resultat est exprime en nombre de
spermatozoides par millilitre, on parle de la concentration ou de la
densite de spermatozoides .

CEstriol : Metabolite de 1'oestradiol et de 1'oestrone ayant une activite
cestrogenique relativement faible . Il est present en concentrations
elevees dans l'urine, en particulier dans l'urine des femmes gravides .
La preparation officielle, rarement utilisee en clinique, est une poudre
blanche microcristalline administree par voie orale .

CEstriol conjugue : Melange des sels de 'sodium des sulfates
d'orstrogenes, en particulier d'cestrone et d'equiline, s'apparentant
aux substances excretees par les juments gravides, qui se presente
sous forme de poudre amorphe de couleur chamois . L'action et les
indications de 1'oestriol conjugue sont les memes que celles des
cestrogenes administres par voie orale .

CEstrogene : Categorie d'hormones steroides, produite surtout par les
ovaires et ayant de multiples fonctions . L'cestradiol est essentiel a la
maturation complete de l'ovule durant le cycle menstruel. Les
oestrogenes de synthese, produits en laboratoire, possedent une
structure chimique similaire a celle des cestrogenes naturels . Ils sont
utilises pour modifier ou freiner la production des hormones
intervenant dans le cycle menstruel .

O ligomenorrhee : Voir amenorrhee .

Oligospermie : Diminution du nombre de spermatozoides .

OPK : Voir ovaire polykystique .

Ovaire : Chacune des deux glandes genitales feminines, ou les cellules
germinales femelles se developpent et sont stockees, et ou sont
produits les cestrogenes et la progesterone .

Ovaire polykystique : OPK. Egalement appele syndrome de
Stein-Leventhal. Affection de l'ovaire due a un dereglement hormonal .
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Les hormones males, secretees en trop grande quantite, se
transforment en cestrogene dans les tissus adipeux. En raison du
taux eleve d'oestrogene, 1'hypophyse adresse un signal «confus» aux
ovaires, declenchant la maturation d'ovules qui n'arriverontjamais a
maturite . Les follicules, coinces, s'accumulent, les ovaires deviennent
kystiques, l'ovulation et les menstruations disparaissent . Les femmes
atteintes de cette affection sont souvent obeses et presentent de
1'hirsutisme . L'ablation chirurgicale d'une partie de l'ovaire poly-
kystique retablit parfois l'ovulation .

Ovocyte : Ce llule germinale femelle produite par les ovaires. Le
processus de formation des ovocytes se nomme ovogenese .

Ovulation : Expulsion d'un ovule de l'ovaire, generalement vers le milieu
du cycle menstruel . Certaines methodes permettent de determiner
le moment de l'ovulation, notamment la prise systematique de la
temperature basale tous les matins ; l'observation du volume et des
proprietes de la glaire cervicale ; le dosage de l'hormone luteinisante

dans le sang ou les urines ; et 1'echographie a haute resolution des

follicules ovariens .

Ovule : Gamete femelle ou ovocyte, qui se forme dans l'ovaire .

P

Parkinson : Voir maladie de Parkinson .

Parthenogenese : Developpement de la cellule reproductrice en un
organisme complet sans qu'il y ait eu fecondation par des
spermatozoides . Ce phenomene se produit naturellement chez
certaines especes moins complexes, mais non chez les humains .

PCU : Voir phenylcetonurie .

Perforation ou ouverture de la zone pellucide : Technique experimentale
utilisee dans le cadre d'une fecondation in vitro et qui consiste a
creer un petit pertuis dans la zone pellucide pour faciliter le passage
des spermatozoides et la fecondation de l'ovule . 11 y a risque que
l'ovule soit feconde par plusieurs spermatozoides (polyspermie) .

Perinatal : Survenant a la naissance ou pendant les periodes precedant ou
suivant immediatement la naissance .

Phenylcetonurie : PCU. Erreur innee du metabolisme a transmission

autosomique recessive (desequilibre biochimique d'origine genetique
qui, par defaut d'une enzyme specifique, engendre un trouble du
metabolisme) caracterisee par un deficit en phenylalanine hydroxylase .
On observe une accumulation de substances qui entrainent une

,
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deficience intellectuelle . Cette anomalie, qu'un simple examen des
urines et du sang permet de depister des la naissance, peut etre
corrigee par une diete pendant la petite enfance et 1'enfance, ce qui
permet de prevenir la deficience intellectuelle . La grossesse chez la
femme atteinte exige une reprise de la diete, afin de prevenir la
deficience intellectuelle et les anomalies congenitales chez les enfants
heterozygotes (qui portent sur les deux chromosomes d'une paire, au
meme emplacement, deux genes dissemblables) . La maladie de la
mere joue donc un role d'agent teratogene . On a etabli la carte du
gene, qui peut donc etre depiste avant la naissance .

Placenta : Tissu forme une fois que le zygote s'est implante dans 1'uterus
et qui assure la circulation du sang de 1'embryon en developpement
(plus tard du foetus) et celui de la femme enceinte dans des vaisseaux
distincts mais tres rapproches et qui alimente le foetus en elements
nutritifs . Une partie du placenta, le trophoblaste, tapisse le chorion
(membrane exterieure entourant 1'embryon et le fcetus) et secrete la
gonadotrophine chorionique humaine .

Polygenique : Caractere, determine par plusieurs genes qui agissent de
concert, chacun exergant une legere influence. Quand des facteurs
environnementaux entrent egalement en jeu, le caractere est dit
multifactoriel . Certains troubles multifactoriels sont relativement
courants (par exemple, les malformations du tube neural) .

Preeclampsie : Voir togemie.

Preembryon : Voir embryon ; zygote .

Prelevement d'embryons par lavage : Voir lavage uterin .

Prelevement d'ovocytes : Recueil d'un ou de plusieurs ovules matures
dans l'ovaire apres administration d'un inducteur de l'ovulation .
Cette operation s'effectue sous controle echographique dans la
fecondation in vitro, ou au moyen d'une laparoscopie dans le cas du
transfert intratubaire de gametes .

Prelevement de villosites cho riales (PVC) ou biopsie du trophoblaste :
Intervention visant a recueillir du tissu fcetal. Une petite quantite de
tissu est preleve au niveau du chorion (membrane exterieure
entourant 1'embryon et le faetus) par voie transabdominale ou
transcervicale a 1'aide d'un catheter (petite sonde) sous controle
echographique . A l'instar de 1'amniocentese, le PVC peut servir a
detecter les anomalies biochimiques, geniques et chromosomiques et
a determiner le sexe du fcetus, mais il ne permet pas de deceler les
malformations du tube neural . Le PVC peut etre effectue a la 8e ou
9e semaine de grossesse ; il faut habituellement une semaine avant
d'avoir les resultats (bien qu'il soit preferable d'obtenir une
confirmation au moyen d'une culture cellulaire) .
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Preparation des spermatozoides : Methodes de preparation des

spermatozoides visant a accroitre le taux de succes de
1'insemination assistee . Au nombre de ces methodes figurent la

chimiotherapie ou la pharmacotherapie faisant appel a la cafeine, a
1'arginine (acide amine) ou a la kinine (proteine), afin d'ameliorer la

motilite des spermatozoides, ou 1'antibiotherapie, qui vise a eliminer

tout risque d'infection bacterienne ; la concentration, par centrifugation

a grande vitesse ; la technique du sperme surnageant - on depose une
couche de proteines sur le sperme, de fagon que les spermatozoides
presentant la plus grande motilite surnagent, ce qui permet d'eliminer
la plupart des spermatozoides anormaux et non mobiles ; et le lavage,

au cours duquel on dilue un echantillon de sperme dans des
composes afin de separer les spermatozoides viables des autres
elements du sperme, tels que les prostaglandines (substances de type
hormonal), les anticorps et les microorganismes .

Prevalence : Frequence d'une affection dans la population . La prevalence

peut etre superieure ou inferieure a 1'incidence, selon la duree de

survie des individus atteints .

Procreation medicalement assistee : Voir DOST; insemination par

donneur; transfert d'embryons ; GIFT ; FIV; ZIFT .

Produit de conception : Ovule feconde et, plus tard, embryon, foetus,

placenta et membranes . Apres fecondation de l'ovule, les cellules

commencent a se diviser. Certaines de ces cellules deviendront

1'embryon. D'autres cellules constitueront les membranes et le
placenta, qui nourrissent 1'embryon en developpement .

Progesterone : Hormone steroide secretee par l'ovaire apres l'ovulation

et par le placenta . Elle favorise la transformation de 1'endometre
(muqueuse uterine), essentielle a l'implantation de 1'embryon et a
1'evolution de la grossesse . On utilise parfois la progesterone pour
traiter une insuffisance luteale, mais il n'a pas ete clairement

demontre que cette hormone permettait alors de prevenir un
avortement spontane .

Prolactine : Hormone provenant de 1'hypophyse, qui stimule la secretion
lactee chez les femmes qui allaitent et assure la fonction gonadique .

On observe parfois une anovulation, des menstruations irregulieres

ou une amenorrhee chez les femmes qui presentent un taux de

prolactine anormalement eleve (hyperprolactinemie) . On peut utiliser

la bromocriptine pour abaisser la prolactinemie .

Pronucleus : Precurseur d'un noyau . Une fois arrive a maturite, l'ovule

se debarrasse de sa membrane nucleaire et libere ses chromosomes
qui s'unissent aux chromosomes produits de fagon analogue par le

pronucleus male . Apres cette fusion, un noyau unique est forme .

PROST : Transfert tubaire au stade pronucleaire . Voir ZIFT .
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Prostate : Glande masculine de la taille d'une chataigne entourant
1'uretre, a proximite de la vessie, et secretant une partie du liquide qui
transporte les spermatozoides d ans 1'ejaculat .

PVC : Voir prelevement de villosites choriales .

R

Reanastomose : Intervention chirurgicale visant a retablir la fertilite en
raccordant les conduits qui ont ete sectionnes au cours d'une ligature
des trompes de Fallope ou du canal deferent a des fins
contraceptives . La premiere intervention s'appelle egalement
salpingostomie, et la seconde, uaso-uasotomie .

Reeessif : S'applique a un gene qui ne manifeste son effet que s'il existe
sur les deux chromosomes de la paire . Comparer avec dominant .
Une personne atteinte d'une affection recessive doit donc avoir herite
du gene anormal de ses deux parents . Si le gene n'est present que sur
l'un des deux chromosomes de la paire, le parent est porteur de la
maladie sans en etre atteint . La probabilite qu'un homme et une
femme tous deux porteurs de la maladie engendrent un enfant atteint
est de une sur quatre .

Receveuse d'ovocytes : II peut s'agir d'une femme qui n'a pas d'ovocytes
accessibles ou qui est porteuse d'une affection autosomique
dominante ou liee au chromosome X, mais qui peut mener une
grossesse a terme . Les ovocytes de la donneuse peuvent etre fecondes
avec le sperme du partenaire de la receveuse avant leur implantation
dans 1'uterus de cette derniere .

Recherche sur le tissu foetal : Utilisation des tissus de foetus morts pour
etudier, par exemple, des anomalies congenitales, la carcinogenese
et les maladies infectieuses . Ces tissus peuvent etre preleves apres
une grossesse ectopique, un avo rtement spontane, une
mortinaissance ou une interruption de grossesse . Cette derniere
constitue la source la plus accessible de tissu . Voir egalement greffe
de tissu faetal . ,

RU-486 : Pilule qui est vendue en France mais n'est pas encore sur le
marche en Amerique du Nord. Elle contient un antagoniste de la
progesterone . Prise au tout debut de la grossesse, elle fait chuter le
taux de progesterone necessaire a 1'evolution de la grossesse, ce qui
entraine une interruption de grossesse sans intervention chirurgicale .
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S

Salpingite : Inflammation des trompes de Fallope, parfois causee par une

maladie transmise sexuellement ou d'autres infections . Dans le cas

de la salpingite isthmique nodulaire, 1'extremite de la trompe de
Fallope, a proximite de 1'uterus, est retrecie et presente des nodules

de forme irreguliere, qui peuvent bloquer les trompes de Fallope et
entrainer 1'infertilite .

Selection des donneurs : Selection des donneurs de sperme ou

d'ovocytes effectuee par culture directe du sperme ou de secretions
du col uterin ou au moyen d'un test sanguin, selon la maladie
infectieuse qu'on cherche a depister, afin de proteger la future mere
et son enfant. Parmi les maladies infectieuses recherchees figurent

l'infection a chlamydia, a cytomegalovirus, a VIIi, a mycoplasmes,

la gonorrhee, 1'hepatite, 1'herpes, et la syphilis . Ce depistage ne
permet pas de detecter l'infection a VIH chez les donneurs recemment

infectes. Le sperme ou les ovules fecondes peuvent etre congeles et
le donneur peut subir un nouveau test de depistage du VIH six mois

plus tard .

Sida : Syndrome d'immunodeficience acquise . Affection qui se

caracterise par un ensemble de signes et de symptomes causes par le
virus de 1'immunodeficience humaine (VIH), virus qui se transmet

par les liquides organiques (p. ex. sperme, sang) et qui entraine un

deficit immunitaire .

Sonde genique : Fragment d'ADN ou d'ARN monocatenaire contenant la
sequence d'ADN d'un gene particulier qui est marque par un

radioisotope ou un compose chimique et que 1'on utilise pour identifier
une region specifique du genome en le liant a la sequence

complementaire de ce gene .

Sonde d'ADN : Voir sonde genique .

Spermatogenese : Processus de formation des spermatozoides .

Spermatozoide : Cellule reproductrice male mobile, produite par les

testicules et dont l'union avec une cellule reproductrice femelle

entraine la fecondation .

Sperme : Liquide contenant les spermatozoides produit par 1'ejaculation .
Plus de la moitie du sperme, egalement appele liquide seminal, est
secretee par les deux vesicules seminales, situees a la base de la

vessie . I
Spermogramme : Methode diagnostique permettant d'evaluer 1'infe rtilite

masculine, notamment les caracteristiques physiques du sperme, la



Glossaire 132 7

presence d'anticorps antispermatozoides et de microorganismes, le
nombre, la morphologie et la motilite des spermatozoides .

Spina bifida : Malformation due au defaut de fermeture du tube neural,
entrainant une protuberance de certains tissus de la moelle epiniere .
Voir malformation du tube neural .

Sterilitb : Incapacite de procreer . La sterilite d'origine chirurgicale resulte
d'une intervention de sterilisation, que celle-ci soit pratiquee ou non
dans un but contraceptif (chez les hommes, la vasectomie et chez les
femmes, 1'hysterectomie, 1'ovariectomie [ablation de l'un des ovaires
ou des deux] et la ligature des trompes) . Dans le dernier cas, comme
les ovules de la femme demeurent intacts, ils peuvent etre fecondes
in vitro . La sterilite d'origine non chirurgicale West pas imputable a
une intervention de sterilisation, mais a d'autres causes, p . ex., un
accident, une malformation congenitale, une maladie .

Syndrome de Down (trisomie 21) : Aberration chromosomique due a la
presence d'un chromosome surnumeraire sur la 21e paire . Plus la
mere est agee, plus le risque de mettre au monde un enfant atteint est
eleve, le risque augmentant de facon plus marquee a partir de 1'age
de 35 ans .

Syndrome de Kallman : Anomalie congenitale due a un deficit en GnrH
hypothalamique qui entraine de nombreux problemes, dont une
absence de maturation sexuelle .

Syndrome de Turner : La plupart des ovocytes presents chez le
nouveau-ne de sexe feminin n'arriventjamais a maturite et degenerent
petit a petit pendant 1'enfance et tout au long de la periode de

reproduction; on appelle ce processus naturel atresie des ovocytes . Ce
processus est accelere chez les femmes atteintes du syndrome de
Turner, ce qui provoque 1'infertilite . Ce syndrome rare est caracterise
par 1'absence de l'un des chromosomes sexuels . Les femmes
atteintes de ce syndrome sont generalement steriles, puisque les
ovaires sont remplaces par des filaments sans ovocytes . Les
hormones normalement secretees par les ovaires faisant defaut, ces
femmes n'ont pas de puberte et ne presentent aucun caractere sexuel
secondaire, a moins de subir une therapie hormonale .

Syndrome d'immunodeficience acquise : Voir sida .

Syngamie : Union des 23 chromosomes de la ce llule germinale femelle
et des 23 chromosomes de la cellule germinale male, aboutissant a la
formation d'une cellule nouvelle comptant 46 chromosomes .

Syphilis : Affection bacterienne causee par un spirochete, bacterie de
forme helicoidale . Aux stades infectieux, elle est transmise par

contact sexuel ou cutane et risque de compromettre la fertilite . Une
femme enceinte infectee peut transmettre la maladie au foetus, ce qui
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provoque une mortinaissance ou des malformations congenitales chez
1'enfant .

Systeme endocrinien : Reseau d'organes, incluant les glandes surrenales,
le pancreas, 1'hypophyse, les ovaires, les testicules et la
parathyroide, qui fabriquent et secretent des hormones ; ces hormones
sont deversees directement dans le sang et transportees vers certains
organes cibles, ou s'exerce leur action .

T

Tay-Sachs : Voir maladie de Tay-Sachs .

Teratogene : Se dit d'une substance ayant un effet prejudiciable sur le
developpement du faetus, causant ainsi des anomalies congenitales .
Ce processus se nomme teratogenese. Comparer avec mutation .

TEST : Transfert tubaire au stade embryonnaire . Voir transfert tubaire
de zygotes .

Test de compatibilite de la glaire cervicale avec le sperme : Test visant
a determiner si les spermatozoides sont eux-milmes responsables de
la lenteur de leur migration dans les voies genitales, ou si celle-ci est
imputable a la glaire cervicale . Ce test permet d'observer le
comportement du sperme du sujet dans la glaire de sa partenaire et
dans une glaire-temoin (celle d'une femme dont la fertilite est
reconnue), et celui de sperme-temoin (celui d'un homme dont la
fertilite est reconnue) dans la glaire de la patiente .

Test genetique : Examens servant a detecter un gene pathologique (p . ex .
phenylcetonurie), une proteine anormale ( p . ex. anemie falciforme),
une mutation chromosomique ( p. ex. syndrome de Down) ou la
presence d'un marqueur genetique a proximite ou a 1'interieur du
gene (p. ex. choree de Huntington) .

Test predictif : Depistage d'un gene, d'une proteine, d'une alteration
chromosomique ou d'un marqueur genetique anormal . Voir test
genetique .

Testicule : Gonade male jumelee qui produit les spermatozoides et la
testosterone .

Testosterone : Hormone stero3de, secretee par les testicules, qui influe

sur la production des spermatozoldes et provoque 1'apparition des

caracteres sexuels males .

Thalassemie : Terme groupant un certain nombre d'anemies chroniques
imputables a un defaut congenital de la synthese de la globine
(proteine de 1'hemoglobine) ; certaines formes graves de la maladie sont
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mortelles . L'une d'entre elles touche'surtout les personnes d'origine
mediterraneenne et africaine, tandis qu'une autre est plus frequente
en Extreme-Orient .

Therapie genique - : Modification d'un gene dysfonctionnel (pathogene)
pour qu'il devienne normal . Elle est appelee therapie genique
somatique lorsqu'elle concerne les cellules de 1'organisme autres que
les cellules germinales (ovules ou spermatozoides) et therapie
genique germinale lorsqu'il s'agit de cellules germinales . Voir
modification genique dirigee; genie genetique .

Therapie prenatale : Terme qui inclut la technique etablie
d'exsanguino-transfusion in utero pour incompatibilite Rhesus ainsi
que 1'administration experimentale de medicaments ou de vitamines
pour corriger une erreur innee du metabolisme (desequilibre
biochimique determine genetiquement ou un deficit enzymatique
particulier entraine une anomalie du metabolisme) .

Togemie : Souvent appelee preeclampsie, cette nephropathie qui survient
vers la fin de la grossesse est caracterisee par de 1'oedeme, de
1'hypertension arterielle et la presence de proteines dans les urines ;
elle peut entrainer des convulsions .

Togoplasme : Protozoaire (organisme animal unicellulaire) qui peut infecter
les femmes enceintes, provoquant un avortement spontane ou une
atteinte nerveuse chez le nouveau-n6 .

Trait ou affection mendelienne : Affection determinee par un seul gene
transmis selon un mode simple (dominant autosomique, recessif
autosomique, lie au chromosome X) .

Transfert direct d'ovocytes et de spermatozoides : Voir DOST .

Transfert intratubaire de gametes : GIFT. Technique de procreation
assistee ou Von preleve par laparoscopie ou au moyen d'un catheter
(petite sonde) sous controle echographique des ovules matures qui
sont ensuite reintroduits avec du sperme dans les trompes de
Fallope par laparoscopie .

Transfert ou reimplantation d'embryons : Methode qui consiste a
implanter ou a reimplanter un ou plusieurs zygotes obtenus au cours
de la fecondation in vitro ou par lavage uterin dans 1'uterus d'une
femme a 1'aide d'un catheter (petite sonde) introduit par voie
transcervicale . Pour des techniques plus precises, voir GIFT; ZIFT .

Transfert tubaire au stade embryonnaire : Voir transfert tubaire de
zygotes .

Transfert tubaire au stade pronucleaire : PROST. Voir transfert tubaire
• de zygotes .

Transfert tubaire de zygotes : ZIFT. Forme de procreation assistee
dans le cadre de laquelle un zygote produit par fecondation in vitro
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est transfere dans une trompe de Fallope, generalement au moyen

d'un catheter (petite sonde) introduit dans 1'uterus sous controle

echographique . On appelle egalement cette technique transfert

tubaire au stade pronucleaire (PROST ) ; ou transfert tubaire au

stade embryonnaire (TES7 9 .

Trompe de Fallope : Double conduit que suit 1'ovule au sortir de l'ovaire

pour atteindre 1'uterus. La fecondation a normalement lieu dans les

trompes. L'occlusion ou la cicatrisation des trompes constituent 1'une
des principales causes d'infertilite feminine. Voir adherence;

endometriose; maladie inflammatoire pelvienne; salpingite . Dans

certains cas,1'excision chirurgicale des zones atteintes et 1'anastomose
des trompes (salpingostomie) peuvent retablir la fertilite . Parmi les

examens utilises pour 1'exploration des trompes, citons
1'hysterosalpingographie et la laparoscopie .

Turner : Voir syndrome de Turner .

U

Uretre : Canal conduisant l'urine depuis le col de la vessie jusqu'a

1'exterieur; chez 1'homme, il livre aussi passage aux spermatozoides .

Uterus : Matrice; organe reproducteur feminin qui contient le foetus et

permet son alimentation en elements nutritifs jusqu'a la naissance .

V, w

Vagin : Organe feminin qui s'etend du col uterin a la vulve ; organe destine
a la copulation ; filiere d'expulsion du faetus .

Vaginisme : Contractions involontaires des muscles du tiers externe du

vagin, empechant la penetration .

Vasectomie : Interruption du canal deferent, generalement par excision
chirurgicale, dans un but de contraception masculine .

VIH : Voir virus de 1'immunodeficience humaine .

Virus de 1'immunodeficience humaine : VIH. Virus responsable du sida .
11 penetre les globules blancs, ou il se multiplie, entrainant un deficit
de 1'immunite .

Virus : Agent infectieux microscopique sans noyau ni paroi cellulaire, qui

se reproduit au sein des cellules vivantes .
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X,Y, Z

ZIFT : Voir transfert tubaire de zygotes .

Zone pellucide : Membrane entourant 1'ovocyte, qui interagit avec les
spermatozoldes au moment de la fecondation.

Zygote : CEuf feconde, du premier au 14e jour de developpement, entre
deux et huit semaines, on parle d'embryon puis de foetus jusqu'a la
naissance .


